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PRÉFACE. 



Le sujet de cet ouvrage appartient à 
récon(miie politique et à la science de la 
législation tout à la fois^ car il n'est guère 
possible de s'occuper de théories constitu- 
tionnelles sans être amené à réfléchir sur 
l'organisation des sociétés auxquelles ces 
théories doivent être appliquées. Au fond 
de toutes les questions politiques , on trou- 
ve des questions sociales qui en influen- 
cent puissamment la solution. 
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Un droit constitutionnel philosophique^ 
oîi Ton ferait abstraction des éléments so- 
ciaux qui préexistent dans la réalité, où 
l'on considérerait toutes les nations com- 
me des aggrégations homogènes d^êtres 
humains , ne serait qu We science incom- 
plète. Les peuples ont une vie collective 
profondément caractérisée par les institu- 
tions qui ont présidé à leur développement 
et par les événements qui Tout accompa- 
gné. Les individus dont ils se composent 
n'y sont plus entre eux dans le seul rap- 
port de coexistence ; ils ont réalisé Tordre 
social sous une certaine forme qui a déter- 
miné la nature et la force de leurs tendan- 
ces individuelles. Ce ne sont plus des hom- 
mes types, des êtres purement humains ; 
ce sont des hommes sociaux, divisés en 
classes, sous-di visés en ordres, en genres, 
en espèces. 

Lorsque j'exposai naguère la théorie du 
gouvernement représentatif, je sentis déjà 
que je ne devais avoir en vue ni les peu- 



PRÉFACE. 7 

pies à esclaves de l'antiquité, ni les socié»* 
tes à castes de l'Asie ancienne et moderne; 
mais je n'ai guère tardé à m^apercevoir 
que l'organisation même des sociétés les 
plus civilisées de l'Europe présente des 
obstacles insurmontables à la réalisation 
des théories constitutionnelles, et, en exa- 
minant le sujet de plus près, j'ai pu me 
convaincre que ces obstacles , loin de di- 
minuer, tendent à s'accroître avec ce que 
nous appelons, les progrès de la civilisa- 
tion, c'est-à-dire avec l'accumulation de 
la richesse matérielle. 

A mesure que s'effacent et disparaissent 
les anciennes distinctions sociales fondées 
sur la naissance et sur des titres , on dé- 
couvre une autre distinction bien mieux 
tranchée, bien plus vivace et plus perma- 
nente, celle qui sépare le riche du pauvre, 
le capitaliste du salarié. Cachée aupara- 
vant sous la bigarrure des inégalités con* 
ventionnelles que des lois presque oubliées 
avaient établies, et que le préjugé avait 
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ensuite maintenues , cette inégalité réelle 
se dessine à nos yeux tous les jmvrs pluâ 
saillante et plus féconde en résultats. Gom- 
me elle a ses racines dans les bases fonda- 
mentales de notre ordre social, elle croit 
et se développe avec lui , sous toutes les 
formes de gouvernement, et en dépit de 
toutes les améliorations extérieures que re- 
çoit l'édifice construit sur ces bases encore 
intactes. 

Quand le raisonnement ne m'aurait pas 
conduit à reconnaître la portée de ce fait 
immense, l'histoire contemporaine était là 
pour m'apprendre le rôle qu'il avait joué 
dans les expériences constitutionnelles du 
dernier demi-siècle , et pour me démon- 
trer que la science des rapports de l'indi- 
vidu avec l'association dont il fait partie ^ 
avait un complément nécessaire dans celle 
des rapports de l'homme social avec la ri- 
chesse matérielle. 

Toutefois , pour que la connaissance de 
ces derniers rapports serve de guide au 
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publiciste , il doit les étudier essentielle- 
ment sous le point de vue de leur influen- 
ce sur l'organisation sociale; or les phé- 
nomènes de la distribution des richesses 
sont les seuls qui exercent directement une 
telle influence. On ne trouvera donc point 
dans mon livre un système complet d'éco- 
nomie politique ; oa n'y trouvera rien, en 
particulier , sur la circulation des riches- 
ses, quelque intéressante que soit cette ca- 
tégorie de phénomènes pour celui qui étu- 
die la science sans but spécial. Je laisserai 
même de côté un grand nombre de ques-^ 
lions relatives à la distribution ^ pour ne 
m'occuper que de celles qui ont un rap- 
port immédiat avec l'objet de mes recher- 
ches. 

Mon but est de montrer d'après quel 
principe s'opère la distribution de la ri- 
chesse, de suivre l'action de ce principe, 
depuis ses premiers développements jus- 
qu'à ses résultats actuels ; de signaler en- 
fin, dans l'organisme économique, les eau- 
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ses qui arrêtent le perfectionnement gra- 
duel de l'organisme politique. J'ai omis 
tout ce qui ne conduisait pas à ce but ; je 
pense avoir embrassé tout ce qui pouvait 
y conduire. 

Cet ouvrage, au reste, diffère par le fond, 
aussi bien que par la forme, du plus grand 
nombre de ceux dans lesquels on a jusqu'ici 
examiné les mêmes questions, les questions 
sociales. lien diffère par le fond, en ce que 
je ne propose aucun système nouveau 
d'organisation , ni aucun moyen de corri- 
ger le système actuel, et que j'étudie sim- 
plement les phénomènes sociaux, pour les 
voir, et les faire voir au public pensant, 
tels qu'ils sont. Il en diffère par la forme, 
en ce que le langage en est neutre, impar- 
tial , tel en un mot que doit être celui de 
la science. Certains chapitres pourront 
même paraître d'une lecture difficile aux 
personnes qui ne sont pas familiarisées 
avec 1 coonomie politique. 

Je me suis cependant efforcé de présen- 
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ter les théorèmes les plus importants d'une 
manière qui les rendît intelligibles pour 
tout le monde, et l'introduction que j'ai 
placée en tête de l'ouvrage n'a pas d'autre 
but. Appelé, depuis plusieurs années, à 
l'enseignement public de l'économie poli- 
tique^ j'ai introduit, dans la nomenclature 
et la classification des objets de cette scien- 
ce, quelques innovations qui me paraissent 
heureuses, et que je devais, avant tout, 
faire connaître et justifier. L^ouvrage en- 
tier n'en demeure pas moins, comme l'in- 
dique le titre, une exposition succincte y 
un croquis, où le sujet se trouve dessiné à 
grands traits, plutôt qu'approfondi et dé- 
veloppé. Si mon livre, tel qu'il est, ob- 
tient la faveur du public, il sera temps 
alors de le compléter, en remplissant le 
cadre que j'y aurai tracé, en achevant le 
tableau dont je ne présente aujourd'hui 
qu'ime ébauche. 
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DES NOTIONS GENERALES SUR LA PRODUCTION 

DES RICHESSES. 
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Des Fonds productifs* 

Tout ce que nous appelons richesse doit son 
origine à quelque action productive et spon* 
tanée de la nature; c'était^ airant de passer 
dans nos mains, un produit du règne orga- 
nique ou du règne inorganique. 

La scène où s'exerce le plus immédiate- 
ment et le plus utilement pour nous cette ac^ 
tion productive , c'est le globe que nous ha- 
bitonSy avec ses mers et son atmosphère. Les 
trois grandes masses, solide, liquide et fluide,. 
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dont il se compose sont les milieux dans les- 
quels, pour nos seii» bornés, parait agir la for- 
ce créatrice, et dans lesquels naissent tous les 
produits de cette force que nous pouvons em- 
ployer à la satisfaction de nos besoins. J'ap- 
pelle ces milieux^bne/;; productifs. 

Le caractère essentiel des fonds productif 
c'est d'être illimités, non point dans leur éten- 
due superficielle, ni dans leur masse, car l'u- 
ne et l'autre peuvent être mesurées, mais dans 
leur productive. Une production^ quelque 
abondante et quelque répétée qu'elle soit, ne 
les épuise point, lors même que les produits 
qui en résultent sont consommés sans retour. 
Ce caractère se retrouve également dans des 
portions détachées de ces milieux et réduites 
à des dimensions très-étroites. Le plus petit 
champ conserve sa productivité sans altéra- 
tion de siècle en siècle ; on en peut dire au- 
tant d'une rivière poissonneuse, et de toute 
autre fraction productive de la terre, de l'air, 
ou des eaux. L'expression àt fonds productifs 
peut donc s'appliquer à de semblables frac- 
tions, aussi bien qu'au tout dont elles font 
partie, et c'est dans ce sens restreint que je 
l'emploierai désormais. 
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Cependant^ ëi la force productive de ces 
fonds est illimitée, leur productiob^ potar un 
temps donné et dans un espace déterminé, est 
souvent limitée, selon certaines lois qu'il n'est 
pas impossible de découvrir et de constater. 
Cette circonstance est surtout importante à 
l'égard des fonds de terre, qui seuls peuvent 
être exactement circonscrits^ et, par cette rai- 
son , peuvent seuls être soumis à la loi d'ap- 
propriation aussi strictement que les produits 
eux-mêmes. Grâce à l'application qui leur 
en est faite, un individu, un membre quel- 
conque de la société, commande en maître à 
cette puissance créatrice indéfinie ; il dispose 
à son gré de tous les produits naturels qui en 
résultent et que l'espèce humaine semblait 
avoir reçus immédiatement de la Providence, 
pour en jouir en commun. 

De nombreux essais ont été faits pour éten- 
dre la loi d'appropriation aux masses d'eau et 
même à celles d'air; on a établi en principe 
que la propriété d'un fonds de terre emporte 
celle de l'espace qui est au-dessus; des riviè- 
res entières ont été appropriées ; on a même 
été jusqu'à vouloir appliquer à des portions 
de la mer le droit de souveraineté, ou de do- 
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maine éminent^ qui comprend celui de pro- 
priété. Mais la dilSicuIté, quelquefois l'impos- 
sibilité absolue où se trouve TÉtat de garan-* 
tir de tels droits, les rend toujours fort impar- 
faits. La propriété du sol est, au contraire^ fa- 
cile à protéger, et nous la trouvons établie 
chez toutes les sociétés régulières, avec des 
modifications plus ou moins importantes. 
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Du Travail productif* 



L'hohmb imite I par l'exercice de $e$ facul- 
tés physiques et intellectuelles, les opérations 
productives de la nature* Tantôt il sollicite 
artificiellement ces opérations, en combinant 
de diverses manières les éléments dont l'ac- 
tion réciproque lui est connue ; il met la na- 
ture en œuvre. Tantôt il emploie ses propres 
farces pour ftire subir aux produits naturels 

2 
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de nouvelles modifications , le tout en vue de 
donner à ces produits une utilité qu'ils n'a- 
vaient pas à leur première création. Cet exer- 
cice des facultés humaines s'appelle trai^aU, 
Le travail est productif comme les forces créa- 
trices de la nature; comme elles^ il modifie 
des substances^ des corps matériels^ pour les 
amener à une certaine forme, à un certain 
état. Mais le travail productif s'exécute dans 
un but spécial, celui de créer des produits uti- 
les, des richesses ; et ce but n'est atteint que 
lorsque les produits sont devenus réellement 
et immédiatement utiles , c'est-à-dire , lors- 
qu'ils sont dans un tel état qu'ils peuvent être 
appliqués directement ou indirectement à la 
satisfaction de nos besoins^ et devenir pour 
nous des moyens de jouissance ou de produc- 
tion, sans avoir à subir aucune nouvelle mo- 
dification dans leur forme ou dans leur subs- 
tance. 

On appelle industrie productive la série des 
travaux nécessaires pour amener un certain 
produit à cet état de perfection ou à tout au- 
tre état intermédiaire. 

Il y a deux grandes classes d'industries pro- 
ductives, qp'il importe de distinguer avec soin, 
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autant du moins que cette distinction est pos- 
sible. En efiet^ il faut un premier travail pour 
extraire des fonds productifs les produits na- 
turels ; il en faut le plus souvent un second 
pour les rendre immédiatement utiles. Les 
travaux de la première espèce forment les in- 
dustries extractwes ^ improprement nommées 
agricoles; ceux de la seconde forment les in- 
àusiTie&fahri<:ativeSf improprement nommées 
manufacturières. 

Cette distinction n'est pas toujours maté- 
riellement applicable, car il y a des industries 
qui se composent à la fois de travaux extrac- 
tî& et de travaux fabricatifs; telle est celle du 
mineur. Il y a même des travaux dans les- 
quels l'extraction se trouve nécessairement 
accompagnée d'une première modification 
d'état dans le produit, c'est-à-dire, dans les- 
quels la fabrication se confond avec Textrac- 
tion. Lé chasseur au fusil ne s'empare du gi- 
bier qu'en le tuant; il ne peut l'extraire du 
fends productif auquel appartient ce genre 
de produits, qu'en lui faisant subir un pre« 
mier changement qui le rapproche d'un de- 
gré vers l'état d'utilité immédiate. La distinc- 
tion dont il s'agit n'en est pas moins vraie, 
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car il est toujours facile de séparer par la pen- 
sée les deux opérations qui paraissent n'en 
&ire qu^une dans la réalité. Or, cette distinction 
théorétique nous conduit à en reconnaître une 
autre qui sera féconde en conséquences : les 
industries extractives ne peuvent s'exercer 
qu'à l'aide d'un fonds productif; les indus*- 
tries Êibricatives n'en ont pas besoin* ^ 

Si le fonds productif où l'extraction doit se 
faire est de ceux qui ne sont point appropriés, 
ou qui ne le sont que très-impar&itement> la 
nécessité où se trouve le travailleur de s'en 
servir n'est pas une circonstance bien impor- 
tante pour lui, ni pour la société dont il fait 
partie ; mais il en est autrement si le fonds 
productif a été approprié plus ou moins stric^ 
tement, si^ en particulier, il s'agit d'un fonds 
de terre à mettre en rapport par l'industrie 
agricole. La disposition et l'usage en étant 
exclusivement attribués à une personne ou à 
l'Etat, et cette attribution étant garantie par 
les forces collectives de la société, nul ne 

' Je fais ftbstractioQ de retendue superficielle que re- 
quiert, sans exception» l'exercise dé toute industrie» et 
qui n'est pas employée comme fond^ productif* 
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peut se servir d'un tel fonds ^ ni en extraire 
des produits quelconques^ sans la volonté de 
celui ou de ceux en faveur desquels l'appro- 
priation est établie. Nous verrons plus loin 
quelles conséquences dérivent de ce fait. 




Çdfifre ^roi^tme. 



Du Capital. 



Si toute industrie extractive a besoin d'un 
fonds productif, toute industrie fabricative a 
besoin de matières premières; c'est sous ce 
nom que l'on désigne les produits naturels 
qu'elle doit modifier dans leur forme ou dans 
leur substance. 

Quelquefois la matière première lui est li-^ 
yrée immédiatement par une industrie extrac- 
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tive, comme le blé au meunier^ le bois au 
scieur de planches', le fer au forgeron ; quel- 
quefois elle lui arrivé Viprès avoir subi déjà 
une ou plusieurs modifications de la part 
d'autres industries fabricatives, comme là fa- 
rine au boulanger^ les planches au menuisier, 
le drap au tailleur d'habits. Dans tous les cas, 
le producteur fabricant né peut exercer son 
industrie que sur des produits antérieure- 
ment extraits de quelque fonds productif. Il 
lui serait tout aussi impossible de travailler 
sans matière première, qu'au producteur ex- 
trayant de travailler sans fonds productif. 

Il y a aussi une industrie extractive qui est 
soumise à la même nécessité : c'est l'industrie 
agricole. L'homme social a, si j'ose m'expri- 
mer ainsi/ perfectionné la nature. Il a décou- 
vert en elle des mystères de puissance qu'elle 
semblait ignorer. Il s'est tellement rendu 
maître de l'action productive du sol» qu'il la 
dirige et l'applique à son gré, lui confiant des 
germes pour qu'elle les élabore et qu'elle lui 
fournisse la récolte dont il a besoin. C'est 
grâce à ce développement artificiel de sa pro- 
ductivité' que la terre est devenue presque 
partout capable de fournir à des sociétés po-* 
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puleU9e$ une subsistance assurée^ et qu'on la 
voit, sQus les climats les plus septentrionaux 
où la civilisation ait pénétré^ se couvrir de 
produits que Thabitant des tropiques obtient 
à peine sans culture. 

L'agriculteur sème donc pour récolter. La 
semence est pour lui une matière première 
indispensable, qu'il ne transforme point lui-- 
même en produits utiles^ mais que la terre, 
convenablement préparée^ multipliera dans 
une certaine proportion, faisant ainsi fonc- 
tion de producteur fabricant. 

Cependant le travailleur, muni d'un fonds 
productif, ou d'une matière première, ou de 
l'un et de l'autre, serait le plus souvent inca- 
pable d'en tirer aucun parti s'il était réduit à 
ses propres forces physiques, à l'usage des 
seuls organes que la Providence lui ait dépars» 
tis. Tantôt il serait arrêté par la nature de 
certains milieux dans lesquels son organisa- 
tion l'empêche de vivre ou de se transporter 
de placé en place , tantôt la dureté et les au- 
tres propriétés de certains corps opposeraient 
à son action sur eux d'insurmontables obsta- 
cles. Il ne peut vaincre de telles difficultés 
qu'à Taide d'autres corps solides, liquides, ou 
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fluides, revêtus de diverses formes et doués 
de diverses propriétés^ produits eux-mêmes 
d*une ou de plusieurs industries ^ et que l'on 
désigne sous le nom générique dH instruments 
de la production. En fait, dans nos sociétés 
civilisées, il est impossible de trouver une seu- 
le industrie, quelque chétive qu'elle soit, qui 
ne Êisse usage de quelque instrument. Pres- 
que toutes, elles en emploient de deux sortes, 
qu'il importe de distinguer, parce que leurs 
rôles dans la production ne sont pas absolu- 
ment semblables. 

Les instniments proprement dits sont les 
outils et les machines , corps solides auxquels 
l'industrie humaine a donné une forme par- 
ticulière pour les rendre propres à imprimer 
aux forces de la nature une certaine direction. 
Ily a^ entre un outil et une machine, cette 
différence essentielle ^ que le mouvement est 
imprimé a l'outil par la force humaine tandis 
qu'il est imprimé àlamachine par quelque autre 
moteur. L'un et l'autre ont pour effet de mettre 
à la disposition du travailleur des agents mé-- 
caniques naturels, tels que les courants d'eau, 
les fluides élastiques, la gravitation des corps 
pesants; ou bien de lui faciliter Tusage de cer- 
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tàineâ propriété$ physîqties des corps j en |>ar- 
ticuKer de leur dureté^ de leur duclilité , de 
leur imperméabilité. C'est par leur forme que 
les instruments rendent ces divers services ; 
c'est à leur forme qu*est attachée leur utilité. 
Tout ce qui altère cette forme altère en même; 
temps l'utilité de l'instrument. 

J'appelle matière instrumentale les colrps 
d'une nature quelconque dont le travailleur 
emploie lespropriétés physiques ou chimiques, 
sans que leur forme entre pQur rien dans Tu- 
sage qu'il en fait. De ce nombre sont les ma- 
tières combustibles employées pour dévelop- 
per de la chaleur y les diverses espèces de 
teintures, les liquides dont on se sert pour dé- 
layer d'autres corps ou pour les dissoudre. 
C'est par leur substance que les matières ins- 
trumentales sont utiles. Tout ce qui altère leur 
substance altère aussi en général leur utilité. 

On pourrait désigner la matière instrumen- 
tale sous le nom A' instrument substantiel ^ et 
appeler instrument formel les outils , les ma- 
chines , et tout ce qui joue le même rôle dans 
la production , en particulier les animaux en 
vie qu'on emploie comme moteurs intelli- 
gents, y compris l'homme lui-même/ lors- 
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qu'il est réduit > par Tesclavage^ à Tétat de 
chose. 

Enfin y rhomme qui se livre à un travail 
quelconque doit vivre pendant que ses facultés 
sont ainsi exercées. Le sauvage ne travaille 
que pour extraire^ des fonds productifs qui 
sont à sa portée , les produits capables de sa- 
tisfaire immédiatement ses besoins. L'homme 
social travaille pour créer des produits inca- 
pables de satisfaire ses appétits les plus pres- 
sants , ou quelquefois de contribuer en rien 
au soutien de son existence. Cette spécialité du 
travail individuel est un des caractères essen- 
tiels et distinctifs de l'état de société ; l'agricul- 
teur même , qui tire du sol les choses les plus 
nécessaires à la vie, n'en obtient la part dont 
il a besoin que longtemps après l'achèvement 
de ses opérations de culture. Le sauvage n'a 
donc pas besoin de s'approvisionner avant 
d'entreprendre son travail. L'homme social , 
au contraire , doit être pourvu de tout ce qui 
lui est nécessaire pour vivre pendant la pro- 
duction à laquelle il consacre son activité. 

V appronsionnement des travailleurs forme 
ainsi une troisième et dernière condition de 
tout travail productif , une troisième espèce 
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de choses dont le producteur doit avoir la dis^ 
position : 

Les matières premières ^ 
L'instrument , 
L'approvisionnement. 

Ces trois éléments constituent le capital. / 

Récapitulant ce qui vient d'être dit, je con- 
clus qu'il faut pour exercer une industrie : 

I. ExTaACTiTB. a) jégrieolê. 4® Un fonds produetif. 

Sfi Un capital^ composé de 
a. Matières premières, 
ht Instruments, 
c. Approyisionnement. 
b ) Pfon agricole, i^ Un fonds productif. 

2^ Un capital comprenant 
a. Instruments, 
6. Approyisionnement. 

n* FABaiCATiys, Un capital comprenant 

a. Matières premières, 
h. Instruments, 
c. Approyisionnement. 





Çd|ifr< ^^ttitfttm^ 



Fonetlons des Vonà» prodacttfe et 
du Cajpltttl dfuif» la jp^mMoii* 



ExAMiNONii maintenant quel rôle jouent ^ 
dans la production , les divers éléments dont 
la présence est nécessaire. 

Le rôle du capital est d'être consommé, c'est* 
à-dire^ la substance et la forme en sont alté- 
rées de telle manière qu'il ne peut plus^ ou 
ne peut qu'avec une moindre utilité, être em- 
ployé de nouveau à une production sembla- 
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ble ; car telle est la signification technique de 
ce mot consommer dont il est fait un si fré- 
quent usage en économie politique. 

Mais la consommation des diverses parties 
du capital présente des caractères différents 
qu il importe de signaler. 

Et d'abord , la matière première est altérée , 
quelquefois dans sa substance , comme Thuile 
et la soude qui forment le savon ; plus sou- 
vent encore dans sa forme seule , comme la 
laine qui devient du drap , ou la soie qui se 
change en étoffe. Elle acquiert ainsi une utili* 
té qu'elle n'avait pas , et qui est précisément 
le but du travail productif auquel son altéra- 
tion est due; mais elle n'en est pas moins con- 
sommée^ en ce sens qu'elle n'existe plus sous 
sa première forme , substantielle ou externe , 
et qu'elle ne peut plus, par conséquent, être 
employée comme élément de la production à 
laquelle cette forme la rendait propre. 

\Jinstrumjeni formel ^ ou l'instrument pro- 
prement dit, est aussi altéré par la produc- 
tion , dans sa forme et dans sa substance tout 
à la fois. Il s'use par. degrés, jusqu'à perdre 
entièrement l'utilité qu'il avait reçue de l'in- 
dustrie fabricative. Cette consommation est 
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l^Qte ;' ei «en conséquence elle n'est que par- 
tielle si nous en apprécions les effets pendant 
un espaee de temps limité. Celle de riVi^^rii-- 
ment substantiel, ou de la matière itistrtimen- 
tale , est au contraire rapide /et en général 
complète dès le premier instant de l'opéra- 
tion. ' 

Quant à Y appromionnement , qnoiqne les 
objets divers dont il se compose soient sus- 
ceptibles , les uns ti'une consommation lente 
comme celle des instruments^ les autres d'une 
consommation rapide comme celle des matiè- 
res instrumentales^ ils sont^ dans tous les cas, 
consommés comme approvisionnement , aus- 
sitôt qu'ils sont livrés aux travailleurs; ils ne 
peuvent , ni les uns ni les autres , être em- 
ployés par le même producteur pour Tappro- 
visionnement nécessaire à de nouvelles opé- 
rations. 

Tout ce qui compose la richesse n'est pro- 
duit que pour être consommé lentement ou 
rapidement; la consommation est toujours 
une conséquence plus où moins immédiate de 
l'usage que nous faisons des produits , et il 
n'y a aucune différence essentielle entre une 
consommation et une autre, entre la consom- 
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mation d'une chose qui fait partie d'un capi- 
tal » et celle de toute autre chose. Bien plus, 
il n'y a aucune différence entre un capital ei 
toute autre portion de richesse: c'est seule- 
ment par l'emploi qui en est fait qu'une chose 
devient capital; c'est-à-dire , lorsqu'elle est 
employée, dans une opération productive, 
comme matière première^ comme instru- 
ment, ou comme approvisionnement. Lors- 
qu'on parle du capital d'ua individu ou d'une 
société^ il faut donc entendre par là celui dont 
cet individu^ ou cette société , pourrait dispo- 
ser, et alors cette notion est aussi étendue que 
celle de richesse ; car il n'y a pas un objet , 
compris dans la richesse d'un individu ou 
d'une société, qui ne pût être employé à quel- 
que production comme matière première, 
comme instrument , ou comme approvision- 
nement. Quant au capital qu'un individu ou 
une société emploie réellement comme capi- 
tal, on ne peut le connaître qu'après la pro- 
duction ; c'est par l'usage qui en est fait , que 
chaque élément de la richesse, individuelle 
ou sociale^ devient ou ne devient pas l'élé- 
ment d'un capital. 
Les fonds productifs^ au contraire, existent 



• * 
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comme tels avant et après la production. Ce 
n'est pas qu'ils ne puissent être employés à 
d'autres usages; ainsi , les routes^ les rivières 
navigables y et la mer, sont employées comme 
voies de communication ^ sans égard à leur 
productivité. Mais cet emploi n'altère en rien 
leur qualité de fonds productif; il n'est que 
l'application d'autres propriétés inhérentes à 
leur substance^ et indépendantes de leur pou- 
voir productif. En d'autres termes y les fonds 
productifs, employés comme fonds productifs^ 
c'est-à-dire ne servant qu'à la production , 
peuvent toujours y servir de nouveau , parce 
qu'un tel emploi ne les consomme ni lente- 
ment ni rapidement, quelque prolongé qu'on 
le suppose. 

Toute réelle qu'est cette différence entre les 
fonds productif et les capitaux , il faut bien 
se garder d'en conclure que les premiçrs soient 
plus importants que les seconds, comme agents 
de production, ni qu'ils soient une source 

plus abondante ou plus assurée de richesses ^ 

• 

ni surtout qu'ils soient la seule source de ri-* 
chesses. Que feraient les industries extracti- 
ves sans capitaux? A quoi se réduiraient leurs 
produits , si elles n'avaient à leur disposition 

3 
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ni les instruments qui leur sont nécessaires , 
ni cette partie de rapprovisionnement qui ne 
peut être fournie que par les industries fabri* 
catives ? 

On ne saurait rien dire d'exagéré sur l'im- 
portance des capitaux comme agents de pro- 
duction. Si Ton pouvait, sans diminuer en 
rien le nombre ni l'habileté des producteurs 
de tout un pays^ anéantir d'un seul coup la 
totalité du capital dont ils disposent, ce pays 
deviendrait, en peu de temps^ le séjour incul- 
te et misérable d'une horde de barbares. Le 
peuple qui Thabitait retomberait dans l'en- 
fance de la civilisation ; il lui faudrait recom- 
mencer la longue et pénible carrière de son 
développement. 

C'est ainsi y peut-être j qu'on doit expliquer 
comment l'invasion des Barbares du Nord a 
pu détruire l'ancienne civilisation romaine; 
car le peuple vaincu ne fut point anéanti par 
ces conquérants; les anciens habitants des 
Gaules, de l'Italie, de l'Espagne^ continuèrent 
à fprmer probablement la majeure partie de 
la population de ces pays; nous les voyons 
même, quoique mêlés et assujétis à leurs vain- 
queurs, conserver le droit d'être jugés d'après 
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leurs propres lois, et les codes des Barbares 
font mention des Romains comme d'un peu- 
ple encore nombreux et plein de vie. Pour- 
quoi donc les arts ne survécurent-ils pas 
avec ceux qui les connaissaient et les culti- 
vaient? Pourquoi^ au bout de quelques siè- 
cles, la face de l'Europe fut-elle complète- 
ment changée et des nations corrompues , 
mais éclairées et industrieuses^ se métamor- 
phosèrent-elles ^ des bords du Rhin et du 
Danube à ceux de la Méditerranée, en une 
population uniforme de farouches guerriers 
et de grossiers paysans? Ne doit-on pas. attri- 
buer ce résultat, au moins en partie, à la des- 
truction des capitaux productifs , destruction 
infiniment plus générale et plus complète que 
celle qui atteignit les producteurs eux-mê- 
mes ? 

Qu'on se représente, en effet, l'immense 
quantité de matières brutes ou manufactu- 
rées, de bâtiments, d'établissements indus- 
triels , d'instruments de toute espèce, qui fu- 
rent détruits par le fer. et le feu, pendant cette 
désastreuse période ! Une épouvantable dissi- 
pation de capitaux accompagne toujours la 
guerre , même de nos jours; mais les enfants 
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du Nord n'étaient pas à la hauteur de nos sol- 
dats. Ignorants, et fiers de leur ignorance , 
ils méprisaient et Touaient à la destruction , 
autant par sentiment que par principes, tous 
les produits et les instruments des arts. Si 
un reste d'humanité leur fit épargner la vie 
d'une partie des vaincus, aucun motif sembla-' 
ble ne pouvait les engager 4 épargner des ob^ 
jets sans vie et sans utilité pour eux* 

Et s'il ne faut qu'un instant pour détruire 
un immense capital, que de temps au contrai- 
re ne faut-il pas pour l'accumuler! Combien 
de circonstances favorables doivent concourir 
pour que cette accumulation puisse s'opérer I 
Au milieu du trouble et de l'insécurité que 
laissaient après elle les invasions successives, 
toute épargne était impossible , et bientôt les 
générations aptes aux travaux de l'industrie 
firent place à d'autres , auxquelles ces tra- 
vaux étaient aussi étrangers qu'aux Barbares 
eux--mêmes. 





§<t|Ute lâe)î^1*^^^w^ 



Spécialité des iFoiids productifs et 

des TraTalIleurs. 



Les espèces animales sont d'autant plus per* 
fectibles que leurs différents organes ont une 
destination plus distincte^ plus spéciale. Com- 
parez seulement les quadrupèdes à l'homme : 
quel immense avantage pour celui-ci de ne 
marcher que sur ses jambes I Et ^ si Ton fai- 
sait entrer dans cette comparaison les organes 
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qMise à produire du bois de constrqction ou 
de chauffage ? 

De même; l'homme est doué en général 
d'organes actifs et passifs qui le rendent pro- 
pre à une foule de travaux divers , et qui le 
mettent en état de pourvoir seul au maintien 
de son existence. Cependant , on trouverait 
à peine deux individus de l'espèce humaine 
chez lesquels cette aptitude générale fût par*? 
faitement identique. La race, le sexe^ la san-^ 
té^ établissent à cet égard des différences 
notables ; la force , la dimension des organes^ 
tant internes qu'externes ^ mille causes plus 
ou moins connues, font de chaque homme un 
être à part, ayant certaines frcultés pro^mi-r 
nentes qui le rendent plus apte que la plu-? 
part des autres à quelque industrie particu-: 
lière. 

Mais nos aptitudes spéciales naturelles ne 
sont rien en comparaison de celles que nous 
pouvons acquérir par l'exercice continuel de 
nos facultés dans une seule direction. Chacun 
a pu voir avec quel prodigieux degré de pré-r 
cision et de rapidité Touvrier le plus commu- 
nément doué parvient à exécuter certaine^ 
opérations productives^ lorsqu'il en a fait long-* 
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temps son unique occupation. Nos facultés in-r 
tellectuelles se développent et se perfection-i' 
nent par le même moyen, par la spécialité de 
l'emploi auquel nous les consacrons, du but 
à l'accomplissement duquel nous les faisons 
servir. 

Supposons maintenant qu'on introduise 
tout à coup dans une société quelconque cet- 
te spécialisation des travaux, qu'on y organise 
l'industrie de manière que chaque travail pro- 
ductif soit exécuté par les seuls producteurs 
qui sont dou^s à cet e^et d'une aptitude spé- 
ciale, naturelle ou acquise, et qu'on s'y appli- 
que aux seules industries que favorisent les 
circonstances particulières du pays. Quels se« 
ront )es résultats d'un tel changement? 

On peut les ranger sous trois chefs : 

t ® . Perfectionnement des produits de cha-^ 
que espèce. Cette conséquence découle si évi- 
demment de l'hypothèse, que je ne m'y arrê-^ 
terai pas davantage. 

2^. Augmentation de la quantité produite 
dans un temps donné* La production sera infir 
niment plus rapide, et cela par plusieurs raj-f 
sons ; 
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a) Lies produits spéciaux, particuliers à un 
pays, sont plus facilement et plus prompte- 
ment extraits des fonds productifs auxquek 
ils appartiennent que ne peuvent l'être les 
produits de toute autre espèce que le pays est 
capable de fournir. 

b) La célérité dans les opérations est une 
conséquence immanquable de l'habileté na- 
turelle ou acquise du producteur; c'est l'ap- 
plication d'une faculté particulière qui se 
développe comme les autres par l'exercice. 
' c) Enfin, le producteur vouera une seule 
espèce de travail, et qui est devenu^ par cela 
même, particulièrement habile à l'exécuter, 
ne perd point de temps soit à hésiter avant 
d'agir^ soit à passer d'une opération à une 
autre. 

3^. Epargne de capital. Ce résultat décou- 
le du précédent. L'approvisionnement^ pour 
un temps donné, est le même^ quelle que soit 
la rapidité de la production, et par conséquent 
la quantité des produits qui en résultent. Il y 
aura donc épargne sur cet élément du capital. 
Avec un capital moindre, le producteur pro- 
duira une même quantité de richesses qu'au*» 
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paravant dans le même temps, ou, oe qui eat 
mieux d'accord avec les faits^ il produira une 
plus grande quantité de richesses avec un 
même capital. 

Ceci nous amène cependant à reconnaître 
une condition indispensable à laquelle notre 
hypothèse est subordonnée. Si l'approvision- 
nement n'augmente pas nécessairement avec 
la quantité de la production, il en est tout au- 
trement de la matière première/ et aussi jus« 
qu'à un certain point de l'instrument. La 
quantité de matière première employée dans 
une industrie fabricative pendant un temps 
donné croit et décroît en raison directe de la 
quantité des produits fabriqués. Il faut tou-r 
jôurs la même quantité de laine pour faire 
une certaine quantité de drap , quelle que 
soit l'organisation industrielle appliquée à 
cette fabrication . 

Les industries qui emploient quelque 
matière instrumentale en consomment aussi 
une plus grande quantité à mesure qu'elles 
produisent davantage, quoique la proportion 
soit ici moins rigoureuse qu'à Tégard des 
matières premières. 

P'un autre côté; il faut plus d'approvision-^ 
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nement pour entretenir deux producteurs qui 
se partagent un certain travail^ que pour en 
entretenir un seul qui Texécutait tout entier. 

11 devra donc y avoir, pour chaque pro- 
grès de la spécialisation, une quantité addi- 
tionnelle de capital mise, préalablement^ à 
la disposition des producteurs. L'accumula- 
tion antérieure de ce capital est une condition 
sans laquelle le partage des travaux ne saurait 
s'opérer, ou ne saurait au moins devenir per- 
manent et avantageux. 

Mais aussi chaque addition faite au capital 
d'une société fournit le moyen d'introduire 
un nouveau partage des fonds productif. La 
spécialisation n'a pas de limites assignables ^ 
non plus que le développement ^cial qui en 
est le résultat. 





Çittpîfte (g^uieme. 



Kmplol des agento nattirete dans la 

produetlMié 



Noua avons vu de quel secours sont au pro^ 
ducteur les instruments qu'il emploie. C'est 
par eux qu'il se procure la coopération de la 
nature dans l'œuvre de la production^ et qu'il 
fait agir à son gré des forces infiniment plus 
puissantes que les siennes propres. Les pro- 
duits de l'industrie fabricative deviennent aiu' 
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si l'ouvrage de la nature, presque autant que 
ceux de l'industrie extractive. 

L'usage des outils^ c'est-à-dire des instru- 
ments qui n'agissent que par Timpulsion im- 
médiate de l'homme^ facilite et accélère sans 
contredit les opérations productives; mais 
celui des machines , c'est-à-dire des instru- 
ments qui sont mus par un agent naturel , 
a surtout d'immenses résultats, tout-à-fait 
analogues à ceux de la spécialisation des tra- 
vaux. 

Lorsqu'on a inventé une machine , parfai- 
tement apte à exécuter certaines opérations 
qui formaient auparavant l'occupation ex- 
clusive d'une catégorie de producteurs, et 
mise en mouvement par quelque agent natu- 
rel, tel que l'eau ou la vapeur, les producteurs 
ainsi supplantés deviennent inutiles, et, par 
conséquent, on peut épargner toute la portion 
de capital qui était consacrée a leur approvi- 
sionnement et aux instruments qu'ils emplo- 
yaient. A la vérité, une machine est un capital 
considérable , plus considérable que les ins- 
truments qu'il remplace, mais l'épargne n'en 
est pas moins assurée , sous certaines condi- 
tions. 



J 
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Voici , en effet , la balance qu'établira le 
producteur : 

CAPITAL NOUVEAU. CAPITAL ANCIEN. 

4) La machine. i) L'approvisionnement des tra- 

5) L'entretien annuel. railleurs. 

3) Les matières premières. 2) L'instrument et son entretien. 

3) Les matières premières. 

Il faut faire abstraction , de part et d'autre , 
de l'approvisionnement du nombre d'ouvriers 
nécessaires pour surveiller et diriger le mou- 
vement de la machine. 

Or^ le capital ancien croîtrait en raison di- 
recte du nombre des travailleurs employés. 
S'il est de cent pour un certain nombre , il 
sera de deux cents pour un nombre double , 
et ainsi de suite. 

Le capital nouveau n'est point soumis à la 
même loi d'accroissement y car^ ce qui y dan3 
la machine^ sert àl'application du moteur^ ne 
s'accroît point en masse et en dimensions à 
proportion du nombre de travailleurs dont 
elle remplace le travail. Ainsi , quelle que 
puisse être la supériorité du capital nouveau 
sur le capital ancien ^ pour un nombre donné 
de travailleurs, cette supériorité est de nature 
à s'évanouir et à se changer en infériorité , à 
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mesure qu'on augmente le nombre des travail^ 
leurs représentés et remplacés par la machi- 
ne. Substituée à deux travailleurs, elle serait 
peut-être plus coûteuse; substituée à 4, à 10^ 
à 20 travailleurs , elle deviendra de plus en 
plus avantageuse ^ et pourra le devenir à un 
beaucoup plus haut degré que ne le serait 
l'introduction d'un nouveau partage des tra- 
vaux dans la même industrie. 

Mais à quelle condition pourra*»t-on obtenir 
ce résultat favorable et réaliser une épargne? 
A la condition de disposer d'un capital anté- 
rieurement accumulé , suffisant pour établir 
une machine qui remplace le nombre exigé 
de travailleurs^ et pour se procurer une quan- 
tité de matières premières proportionnée à ce 
nombre* Ici encore^ de même que dans le cas 
d'une nouvelle subdivision des travaux , Té» 
pargne est attachée à la réalisation préalable 
d'un capital additionnel. Chaque accumula- 
tion de la richesse fournit les moyens d'ao- 
célérer l'accumulation ultérieure. La société 
devient d'autant plus capable de produire de» 
richesses^ qu'elle en a déjà produit davan-- 
tage. 





§a|tf« (^^e,yfteme. 



Ha profit réel de la production* 



Le résultat d'une production achevée peut 
souvent être profitable , mais il peut aussi ne 
pas l'être. 11 est profitable , lorsqu'il fait plus 
que remplacer le capital qui a été consommé; 
il ne l'est plus s'il remplace justement , ou s'il 
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ne remplace pas en entier ce capital. L'excé- 
dant que Ton obtient dans le premier cas^ je 
l'appelle profit réel. 

Supposons, par exemple, trois industries 
réunies et travaillant avec un capital com- 
mun. La première est une industrie extrac- 
tive, qui fournit une partie de Tapprovision- 
nement nécessaire à elle-même et aux deux 
autres , et toute la matière première qu'elles 
emploient ensemble. La seconde et la troi- 
sième sont des industries fabricatives dont 
Tune fournit le supplément de l'approvision- 
nement total, et l'autre la totalité de l'instru- 
ment employé dans les trois industries. 

Si la somme des produits fournis par le tra- 
vail réuni de tous ces différents producteurs, 
pendant une année y surpasse le capital con- 
sommé, la production pourra être entreprise 
l'année suivante avec ce nouveau capital su- 
périeur au premier; il y aura un excédant de 
matières premières^ d'approvisionnement et 
d'instrument, qui formera un capital addi- 
tionnel, s'il est employé comme capital. C'est 
cet excédant qui constitue pour la société le 
profit réel de la production. C'est à l'aide de 
ce profit seul qu'elle peut accumuler de la ri- 
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chesse^ entretenir un nombre toujours croisa 
sant de producteurs ^ et introduire dans leê 
diverses industries la séparation des travaux 
et l'usage des machines. 

Y a-t-il des industries qui rapportent un pro- 
fit réel ? C'est demander s'il y a des sociétés 
qui s'enrichissent, et qui voient à la fois aug- 
menter leur population et les moyens de l'en- 
trenir et de l'occuper. Le fait de l'accumula- 
tion des richesses. est patent^ même chez les 
peuples qui semblent avoir pris à tâche de 
paralyser leurs industries productives par des 
entraves et des restrictionis de tout genre. 
Dès lors il ne peut s'élever aucun doute 
sur l'existence d'un profit réel comme résul- 
tat de certaines productions 4 Mais quelles 
industries sont profitables dans ce sens? C'est 
ce qu'il n'est guère possible de savoir. Aucune 
industrie ne crée à la fois tous les produits 
dont se compose le capital qu'elle emploie. 
Il n^a peut-être même jamais existé d'associa- 
tion semblable à celle que je suppose. Tout ce 
qu'on peut aâirmer, c'est que^ parmi les in-^ 
dustries qui se fournissent réciproquement 
les divers éléments de leur capital productif^ 
il en est de profitables , en sorte que le pro^ 
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dilit total excède constamment le capital con* 
sommé et donne lieu à Taccroissement pro- 
gressif des richesses sociales. 

Cependant, il faut bien exclure du nom- 
bre des industries profitables celles dont les 
produits ne doivent faire partie d'aucun ca« 
pital. Ces industries*là, si elles venaient à 
être seules exercées , finiraient par consom* 
mer tout le capital de la société , sans jamais 
en rétablir aucune parcelle. Quoiqu'elles puis*- 
sent être productives de richesses, c'est-â-dire 
de choses immédiatement utiles à Thomme» 
elles ne donnent aucun profit réel à la socié*^ 
té ; elles ne contribuent point à l'accumula- 
tion de la richesse sociale; elles la retardent, 
au contraire, en absorbant improfitablement 
une partie du capital qui pourrait être em- 
ployé avec un profit réel • 

Imaginez une industrie dont les produits ne 
servent de matière première ni d'instrument 
à aucune autre^ et ne font point partie de 
l'approvisionnement des producteurs en gé- 
néral ; cette industrie sera improfitable. Elle 
le sera seule ou réunies avec d'autres. Tandis 
qu'une industrie qui crée un élément quel- 
conque du capital productif, pourra, en se 
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combinant avec celles qui fournissent le sur- 
plus , devenir profitable. 

Il y a deux circonstances, très-diverses 
quant à leur résultat pour le bien-être social, 
qui peuvent ralentir Taccumulation des ri- 
chesses^ par leur tendance commune à dimi- 
nuer le profit réel , dans une société où toutes 
les industries seraient strictement profitables, 
c'est-à-dire où elles ne travailleraient que 
pour se fournir réciproquement les éléments 
de leurs capitaux. 

La première de ces circonstances a lieu lors- 
que l'approvisionnement nécessaire à la pro- 
duction devient plus considérable, lorsqu'il 
faut^ pour chaque production^ une quantité 
plus forte de cet élément du capital, qu'il 
n'en fallait auparavant. Alors une partie des 
matières premières ou de l'instrument pré- 
cédemment employés doit être appliquée à 
l'approvisionnement, pour entretenir le même 
nombre de producteurs qu'auparavant, et ces 
producteurs, travaillant avec une quantité 
moindre de matières premières et d'instru- 
ments, fourniront aussi une quantité moin- 
dre de produits. Dès lors, diminution du 
profit réel, c'est-à-dire de l'excédant de la pro- 
duction sur le capital employé. 
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La seconde circonstance a lieu lorsque des 
industries improfitables s'établissent^ ou y ce 
qui est la même chose , lorsque le nombre de 
ceux qui consomment sans produire vient à 
s'augmenter ou à consommer une plus grande 
quantité de produits , susceptibles ou non de 
faire partie d'un capital. Dans ce cas il est bien 
évident que la société perdra cette portion du 
profit réel qu'elle aurait obtenue par l'emploi 
profitable des capitaux que les nouvelles in- 
dustries ont absorbés, ou qui ont été consacrés 
par les anciennes à des productions improfi- 
tables. 

Mais rhypothèse que j'ai faite ne se réalise 
jamais. Dans toute société il existe des in- 
dustries improfitables , parce qu'il existe des 
consommateurs qui ne produisent rien. Gela 
est surtout vrai de nos sociétés européennes , 
où les productions destinées à satisfaire les 
fantaisies les plus raffinées de la vanité ou de 
la sensualité ont reçu un développement si 
étendu. 

Dans cet état de choses , un changement 
quelconque de la proportion entre l'approvi- 
sionnement nécessaire à chaque production ^ 
et les autres éléments du capital , pourra être 
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sans influence sur le profit réel ou sur la loi 
d'accumulation. 

En effet y si rapprovisionnement nécessaire 
augmente , il sera complété en produits des 
industries improfitables y qui seront consom- 
més par des producteurs et en vue de la pro- 
duction y au lieu de 1 être par des non pro- 
ducteurs et en vue de la seule consommation. 

Le profit réel des industries qui en four- 
niraient un sera diminué^ sans doute^ mais il 
y aura des industries^ auparavant improfita- 
bles ^ qui deviendront profitables , parce que 
leurs produits feront partie de l'approvision- 
nement des producteurs^ c'est-à-dire du capi- 
tal productif de la société. La somme totale 
des profits réels pourra donc rester la même. 

Si, au contraire y l'approvisionnement né- 
cessaire éprouve une diminution^ ce qui ne 
sera plus consommé par les producteurs le sera 
par les non-producteurs. Les industries qui 
resteront profitables le deviendront davan- 
tage; mais d'autres^ qui l'étaient, cesseront de 
l'être, parce que leurs produits ne feront plus 
partie de l'approvisionnement des produc- 
teurs , ni d'aucun capital. 

En d'autres termes, un changement dans la 
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distribution des richesses^ qui aurait pour ef- 
fet d'augmenter ou de diminuer l'approvision- 
nement nécessaire aux producteurs, pour- 
rait n'altérer en aucune façon la tendance 
progressive de la richesse sociale. 

J'ai supposé jusqu'à présent le nombre des 
producteurs invariable. Si ce nombre venait à 
s^âQcroitre sans que l'approvisionnement né- 
cessaire pour les mettre tous en œuvre éprou- 
vât aucune augmentation, chaque industrie 
pourrait, avec le même approvisionnement 
qu'auparavant, fournir une plus grande quan- 
tité dé produits ; pour cela il lui faudrait une 
quantité additionnelle de matières premières 
et d'instruments, qui seraient fournis par des 
industriesjusqu'alorsimprofitablés.Il y aurait 
accroissement du profit réel de' deux maniè- 
res , savoir : par l'augmentation de celui que 
rapportaient les industries antérieurement 
profitables, et par l'addition de celui que rap- 
porteraient des industries antérieurement im- 
profitables. Le taux des profits mercantiles 
s'élèverait y à moins que la somme des rentes 
foncières ne s'accrût ; dans tous les cas Tac-» 
cumulation de la richesse suivrait une marche 
plus rapide, 



DU PROFIT RàSL DE LA PRODUCTION. 57 

Si les producteurs additionnels ne sont point 
employés y ils sont rejetés dans la classe des 
non-producteurs dont ils augmentent le nom- 
bre , et alors tout se passe comme dans Thy-* 
pothése que j'ai examinée plus haut d'une 
diminution de l'approvisionnement néces- 
saire. 

Une diminution du nombre des produc- 
teurs^ sans diminution correspondante de 
l'approvisionnement nécessaire^ produirait 
des effets précisément inverses de ceux que je 
viens de signaler. 

Une nation qui consacrerait perpétuelle- 
ment la totalité de son profit réel à des pro- 
ductions improfitables , ou qui l'échangerait 
avec une autre nation contre des produits im- 
propres à faire partie d'aucun capital produc- 
tif, deviendrait, économiquement parlant, sta- 
tionnaire ; c'est-à-dire, elle ne ferait plus de 
progrès dans la richesse ; elle n'accumulerait 
plus^ et n'aurait par conséquent pas les 
moyens d'entretenir dans le même état de 
bien-être une population croissante. D'un au- 
tre côté, une nation qui accumule constam- 
ment, et qui accroît sans cesse la masse de 
son capital productif, arrive inévitablement 
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à un résultat que je puis signaler dès à pré- 
sent, sauf à l'apprécier plus tard dans ses rap- 
ports avec le bien-être social. 

Nous avons vu que les deux grands moyens 
par lesquels une quantité additionnelle de ca- 
pital est appliquée à la production sont la spé- 
cialisation des travaux , et la substitution des 
agens naturels au travail humain. L'augmen- 
tation du nombre des producteurs en fournit 
un troisième. Or^ l'application de ces trois 
moyens a pour effet uniforme de diminuer la 
quantité relative de l'approvisionnement, com- 
paré aux deux autres éléments du capital. 
Plus la richesse s'accumule, plus la produc- 
tion augmente , plus est petite la fraction du 
capital productif qui est destinée à l'approvi- 
sionnement des producteurs. — Cette proposi- 
tion, ainsi énoncée, paraît incontestable. 
Maintenant, si nous supposons que l'appro- 
visionnement soit la ressource unique d'une 
fraction déterminée de la société , n'est-il pas 
évident que la part de richesse qui lui échoit 
sera de plus en plus disproportionnée à celle de 
l'autre fraction, que l'inégalité entre ces deux 
parts suivra dans son accroissement la marche 
progressive de l'accumulation, en d'autres 
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termes^ que raccroissement de la production 
a une tendance inévitable à vicier la distri- 
bution des richesses^ le principe de cette dis- 
tribution étant tel que je viens de le sup- 
poser? Cette proposition est identique avec la 
première^ quoiqu'elle soit encore contestée 
par quelques économistes. 




ffa^iiu ^^tttfime. 



Dm TraTaui: Improduetifii. 



Les industries extractives et fabricatives étant 
les seules productives , ceux qui les exercent 
sont aussi les seuls producteurs , c'est-à-dire 
les seuls membres de la société qui produi- 
sent de la richesse , qui contribuent directe- 
ment à l'existence et à l'accumulation des 
richesses sociales. Ce sont eux qui donnent à 
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chaque j[>roduit toute l'utilité qu'il peut rece- 
voir par des modifications de sa forme ou de sa 
substance. En sortant des mains de ces pro- 
ducteurs ^ un produit pourra bien ne pas être 
immédiatement employé à l'usage auquel il 
est propre , soit à cause de l'éloignement des 
consommateurs^ soit à cause de certaines cir- 
constances qui les empêcheront de s'entendre 
avec les producteurs ; mais il sera , intrinsè- 
quement et en lui-même^ aussi utile qu'il 
peut Tétre sans subir de nouvelles modifica- 
tions de forme ou de substance. En travail- 
lant à écarter les obstacles qui l'empêchent 
d'être consommé ^ c'est-à-dire en travaillant 
à le faire circuler^ on ne le rendra ni plus par- 
fait^ ni plus utile qu'il ne l'était auparavant ; 
un tel travail n'accroîtra en aucune façon la 
quantité absolue des richesses ; il ne produira 
directement aucune addition à cette quantité ; 
il ne sera donc pas productif. 

Il en est de même , à plus forte raison , de 
tout travail qui ne doit avoir pour efiet im- 
médiat ni de produire la richesse , ni de la 
faire circuler. 

Le mot producteur est un terme technique 
auquel il ne faut point attacher d'autre no- 
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tion que celle dont la science a strictement 
besoin. Non-seulement la richesse n'est pas la 
seule chose utile à Thomme social y mais cette 
richesse elle-même n'existerait pas^ ne serait 
pas produite j ou ne le serait qu'en minime 
quantité, sans les travaux improductifs. 

Ce qui distingue le travail productif du tra-^ 
Vail improductif, ce n'est point la nature mê- 
me des actes dont il se compose, ni l'espèce 
de facultés dont il réclame l'exercice , c'est 
le but immédiat auquel il tend. Il y a des tra^ 
vaux productifs purement intellectuels , par 
exemple , celui d'un entrepreneur d'industrie 
qui dirige une ferme ou une manufacture. Il 
y a aussi des travaux improductifs purement 
corporels y par exemple , celui du colporteur, 
du soldat^ du marin. Mais le but des premiers 
est de produire ; celui des autres est d'assurer, 
d'étendre, de faciliter la consommation des 
produits. 

Les travaux improductifs, en atteignant 
leur but , contribuent puissamment , quoi- 
qu'indirectement, à l'œuvre de la production, 
et par conséquent à l'accumulation des ri-^ 
chesses. Les uns arrivent à ce résultat en ga- 
rantissant aux producteurs et aux non-pro' 
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ducteurs la paisible consommation de la por- 
tion de richesses que la loi d'appropriation 
leur a exclusivement attribuée : d'autres en 
créant des besoins nouveaux^ qu'une quantité 
additionnelle de richesses devra satisfaire ; 
d'autres y enfin , en écartant les obstacles de 
divers genres qui empêcheraient qu'une par- 
tie des produits de ^industrie ne trouvât des 
consommateurs ^ et qui , par cela même , 
en arrêteraient la production. De la j trois 
classes distinctes de travaux improductifs^ 
Ceux de la dernière classe constituent les in- 
dustries circulâmes. 

Les travaux des industries circulatives , de 
même que ceux des industries productives , 
sont de deux espèces. Les uns, en effets ont 
pour but de transporter les produits d'un lieu 
dans un autre ; ils forment l'industrie tram-' 
portative. Les autres s'appliquent à consom- 
mer les échanges ; ils constituent l'industrie 
permutatii^e ou commerciale. 

L'industrie transportative sert quelquefois 
a consommer un échange , mais ce n'est point 
là son but principal y ni son caractère essen- 
tiel. Le plus souvent l'échange est consom- 
mé avant que le transport des produits s'ef- 
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fectue } c'est ce qui arrive toutes les fois qu'an 
particulier achète des denrées en grande quai> 
tité pour les consommer^ ou qu'un négociant 
achète des marchandises en gros pour les re- 
vendre, si l'acquéreur, dans l'un et Tautre 
cas f s'est chargé du transport , et qu'il traite 
a cet effet avec un voiturier. Le but de l'in- 
dustrie de transport , et son résultat immé- 
diat, sont uniquement de modifier les pro- 
duits quant au lieu, non quant à la possession. 
Porter ici ce qui était là , ou là ce qui était ici, 
voilà ce qu'accomplit le transportateur par 
terre ou par eau. 

C'est l'industrie permutative qui se charge 
d'accomplir les échanges en rapprochant l'of- 
fre de la demande, ce qui est l'œuvre des 
marchands , et en établissant ou facilitant les 
communications entre le producteur et le con- 
sommateur, ainsi que le font les commission- 
naires et les courtiers. Elle se compose essen- 
tiellement de travaux intellectuels , tandis 
que Tindustrie transportative met surtout à 
contribution les facultés physiques du tra- 
vailleur. 

Si les industries transportatives et permu- 
tatives sont souvent exercées par une même 
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personne et avec un même capital , c'est que 
la division du travail n a pas été poussée aussi 
loin qu'elle pourrait l'être. La distinction que 
je viens de signaler n'en subsiste pas moins. 

Une chose commune â tous les travaux im- 
productifs 9 c'est que ceux qui les exercent 
doivent être approvisionnés, de même que les 
producteurs , et non-seulement de ce qui est 
nécessaire à leur existence , mais encore 
de ce qui est nécessaire à l'accomplisse- 
ment de leurs travaux. Le capital joue donc 
ici le même rôle que dans les industries pro- 
ductives ^ et les phénomènes de distribution y 
qui sont les conséquences de l'intervention du 
capital dans la production, se reproduisent 
sous des formes analogues parmi les diverses 
catégories de travailleurs improductifs. 

C'est à Texamen de ces phénomènes que je 
dois maintenant me livrer , après avoir expo- 
sé , dans cette Introduction, les notions géné- 
rales qui m'ont paru nécessaires pour l'intel- 
ligence de ce qui va suivre. 
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CBLAJPITRi: PRifiMmiSlI. 

(POMDBMEHT BB LA LOI D'APPROPRIATIOir DAITS LA DXTISIOU D« 

TAAYAIL. 



La. spécialisation du développement indivis 
duel^ en d'autres termes^ la division du 
travail , ce premier résultat de toute associa- 
tion régulière^ suppose l'existence antérieure 
d'un élément sans lequel jamais elle n'aurait 
pu s'établir. 
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Pour que rhomme puisse renoncer à ce dé* 
veloppement complet qui , dans l'état de na- 
ture^ peut seul lui procurer subsistance et sé- 
curité; pour qu'il puisse employer son activi- 
té entière à la poursuite d'un but spécial, et 
n'exercer qu'une partie de ses facultés intel- 
lectuelles ou physiques, il faut nécessairement 
qu'il ait à sa disposition des moyens de subsis- 
tance f qu'il soit approvisionné de toutes les 
choses dont sa nouvelle carrière lui fait un 
besoin ; il faut de plus qu'il puisse compter 
d'avance sur l'usage exclusif et paisible de cet 
approvisionnement. Ainsi, le premier soin 
des hommes, en formant le lien social^ a dû 
être de mettre les approvisionnements indivi- 
duels sous la protection de là société entière ; 
en d'autres termes^ d'établir la loi d'appro- 
priation^ cette loi fondamentale, qui revêt 
tant de formes diverses dans son application, 
mais qui se retrouve uniformément comme 
principe chez tous les peuples sortis de Fétat 
d'isolement ou de simple coexistence.' 

La loi d'appropriation est susceptible de 
différents degrés de développement. Elle peut 
ne statuer que pour la génération présente, ou* 
{étendre ses effets à un avenir plus ou moina 
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éloigné. Elle peut s'appliquer à une partie 
seulement des choses utiles à l'homme, ou les 
comprendre toutes^ jusqu'à l'homme lui- 
même. Son résultat le plus général a été d'at- 
tribuer à quelque être individuel ou collectif 
Tusage exclusif de toute chose qui est suscep- 
tible d'une telle attribution , c'est-à-dire dont 
la possession exclusive peut être efficacement 
garantie. Sous le régime de cette loi ^ il n'est 
aucune de ces choses qui , à un instant donné, 
ne soit exclusivement attribuée , soit à l'asso- 
ciation elle-même envisagée comme personne 
morale , soit à un ou plusieurs des membres 
dont elle se compose. 

L'air, la mer, les grandes rivières et les lacs, 
les animaux vivant en liberté, ne sont pas sus- 
ceptibles d'appropriation , parce que la socié- 
té ne pourrait d'aucune manière en garantir 
l'usage exclusif à aucune personne physique 
ou morale. Aussi ces choses sont-elles restées 
communes sous toutes les législations. Tout le 
reste a été approprié. Les choses communes 
elles-mêmes subissent la loi d'appropriation 
lorsqu'elles en sont particulièrement rendues 
susceptibles. L'animal qui tombe dans les 
pièges du chasseur ou du pêcheur devient la 
propriété de celui-ci. 
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La loi d'appropriation fcNrme un des traits 
caractériatiques de Tétat de société , une des 
conditions indispensables de tout développe- 
ment social. Elle est en même temps un co- 
rollaire inévitable de la division du travail. 
Partout où :1a spécialité du développement in- 
dividuel s'est introduite, c'est-à-dire partout 
où l'on peut reconnaître rekistence d'un vé- 
ritable lien sodal, là doit se trouver aussi l'ap- 
propriation. 



« • • \ , . 



CHAPimifi II. 



FONDEMENT DE LA LOI D'APPROPRIATION DANS LA NÉCESSITiK D*VN 

stAiiilant au T&ATAU.. 



Il y a chez Thomme deux tendances oppo- 
sées qui dirigent alternativement sa conduite 
à regard de$ biens matériels. L'une^ c^est le 
penchant à jouir actuellement de ces biens ; 
Tailtré , c'est le désir de s'en assurer la jouis- 
sance dauB Tavenir. La première de ces ten- 
dances nous porte à consommer sans travail- 
ler ; la seconde , à épargner et à travailler» 
Elles résultent d'un même mobile, la recher^ 
chedu bonheur, et se mia.nifestent chez tous^ 
les individus^ mais dans des proportions très- 
diverses, suivant qu'ils sont plus ou moins 
sensibles à l'attrait des jouissances actuelles. 
De là ces nuances de caractère qu'on observe 
dans la société , depuis le dissipateur qui fait 
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abstraction du lendemain , jusqu'à Tavare qui 
fait abstraction du présent. 

Or, pour que la tendance qui nous porte à 
épargner se manifeste, il faut que l'épargne 
puisse réellement contribuer à notre bonheur 
avenir, c'est-à-dire que la jouissance exclusive 
des biens que nous pourrions consommer, et 
que nous ne consommons pas, nous soit assu- 
r^ée pour un temps indéfini ; en un mot , il faut 
une loi d'appropriation qui attribue à des in- 
dividus déterminés l'usage exclusif des pro- 
duits dont se compose la richesse sociale. 
Cette appropriation fournit le. plus puissant^ 
peut-être le seul motif qui soit capable de con- 
trebalancer en nous l'amour du repos et des 
jouissances immédiates. Sans l'appropriation 
privée des produits , on conçoit à peine qu'il 
fût possible aux sociétés huinaines d'accumu- 
ler des richesses ; on se demande quel serait le 
stimulant qui, à défaut de celui-là, pourrait 
engager les producteurs dans une série d'en- 
treprises dont le succès ne les intéresserait pas 
directement. 

Toutefois , en reconnaissant la loi d!appro- 
priation, comme une condition indi9pensable 
du développement économique des société$> 
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je n'ai en vue que le principe général ; je fais 
abstraction des formes diverses qu'il a pu re- 
vêtir dans son application y et qui sont loin 
d'être toutes également favorables à ce dé- 
veloppement. 

Je n'ai parlé , d'ailleurs , que dé l'appro- 
priation privée des produits, parce que c'est 
la seule dont la nécessité me paraisse établie. 
Quant à l'appropriation privée des fonds pro- 
ductifs y elle n'exerce aucune influence sur la 
production ni sûr l'accumulation des ri- 
chesses. 

En effets les fonds productifs ne sont ni al- 
térés^ ni améliorés dans l'œuvre de la produc- 
tion; ils restent ce qu'ils étaient ^ avec leur 
productivité indéfinie , prêts à servir de nou- 
veau comme fonds productifs^ dès qu'on leur 
appliquera un nouveau capital. Il n'y à là rien 
à épargner, parce qu'il n'y a rien à consom- 
mer; il n'y a rien à conserver, parce qu'il n'y 
a rien à perdre. Le producteur n'a nul besoin 
de la propriété exclusive du fonds; il lui suffit 
de la faculté d'y appliquer son capital, et de l'at- 
tribution exclusive des produits qu'il en re- 
tirera. Si la loi lui garantit, dans ce but, la 
possession temporaire du fonds productif, elle 
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aura fait tout ce qui est nécessaire pour stimu» 
1er le producteur. Ce qu'elle ferait de plus 
serait^ économiquement parlant^ absolument 
inutile* 

Il y a des fonds productifs qui n'ont point 
été soumis à l'appropriation privée ^ parce 
qu'ils ne pouvaient pas l'être ^ et dont les pro- 
duits n'en sont pas moins l'objet d'un com- 
merce immense* Croit-on que l'Europe fût ap-> 
provisionnée plus abondamment et plus ré^ 
gulièrement de morues et de baleines , si les 
producteurs qui les lui fournissent étaient 
propriétaires exclusifs des parages où ils exer-<- 
cent leur industrie? 

Kappropriatibn privée desfonds^productifs, 
et en particulier du sol ^ est si peu fondamen-» 
taie! dans l'organisation des soèiétés humai- 
nes ^ qu'elle â été de tout temps presque en- 
tièrement inconnue aux peuples de l'Orient^ 
quoique plusieurs d'entre eux soient parve- 
nus à un degré remarquable de pinospérité ma* 
tériellè. 
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CHAPITRE III. 



FONAEMBI^T nAtlONNBL DK LA LOI D APPROPRIATION. 



'%^-*'^ 



Nous (l^sîrons . les chosçs pour Uusage que 
nous ppuYons en faire; pr^ cet usage étant ie 
plus souvent tel quç. dçux inctividus ne sau«- 
raient en prpfiter en oièoiç tenipSy une des 
premières lois^ et dieâ plus nécessaires au inain- 
tien de )a société ^J^-é té celle en vertu dç lan 
quelle rattfibution, d'usage était fixée, au 
moins pour le^ cas les plus fréquents. 

Dans le choix d'une base pour asseoir cette 
fixation , il est tout simple que notre esprit se 
soit arrêté à un lien qu'il étqiitdéjà forcé d'éta- 
blir entre les choses et les hommes , au lien de 
la causalité^ et qu'il ait attribué l'usage exclu*- 
sify la propriété de la chose, à celui qui avait 
créé cet usa.ge , plutôt qu'à ceux qui n'avaient 
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exercé aucune action sur la chose. On nomma 
^roi/ la relation de causalité ainsi modifiée par 
la loi. 

Toute modification de Tétat d'une chose ou 
d'un être suppose une cause sans laquelle 
cette modification n'eût pas existé ; en sorte 
que notre esprit établit un rapport intime et 
nécessaire entre les êtres ou les faits qui sont , 
les uns à l'égard des autres , dans la relation 
de cause et d'effets ; c'est ce rapport que j'ap- 
pelle causalité. 

On peut regarder la causalité comme un 
principe inné chez l'homme , comme une for- 
me primitive de son intelligence^ qui se repro- 
duit nécessairement dans toutes ses percep- 
tions , de même que l'étendue et le temps ; 
car, il est aussi impossible a notre esprit de 
concevoir un effet sans cause, que d'imaginer 
un corps sans dimensions , une sensation qui 
ne serait ni passée , ni présente , ni future , 
c'est-â-dire qui ne serait pas dans le temps. 

La causalité établit un lien entre des choses 
qui, sans elle, seraient absolument étrangè- 
res l'une à l'autre : entre les fruits d'un arbre 
et rhomme qui l'a cultivé, entre les filets d'un 
pêcheur et celui qui les a fabriqués. C'est ce lien 
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qui est f élément rationnel du droit de pro- 
priété^ la faase des Idis attributives par les- 
quelles sont régis les rapports de rtiomme so- 
cial avec les biens matériels dont se compose 
la richesse. L'être raisonnable^ auteur de 
l'acte créatif d'usage , devient le sujet d'un 
droit dont la chose modifiée par cet usage de- 
vient Tobjet. 

Titius a fabriqué cette arme : il n'y a là qu'un 
simple fait; mais ce fait établit dans notre es- 
prit la relation de causalité entre Titius et 
l'arme dont il s'agit; sans Titius^ cette arme 
n'eût pas existé. Titius est membre d'une so- 
ciété qui éprouve le besoin de lois attributi- 
ves. A qui appartiendra l'usage exclusif de l'ar- 
me? A celui qui l'a faite. Titius devient pro- 
priétaire. Il acquiert un droit dont l'élément 
existait^ avant toute loi, dans le rapport de 
cause à effets dans ce rapport purement intel- 
lectuel que l'esprit établissait entre deux cho- 
ses d'ailleurs si distinctes et si étrangères l'une 
à l'autre* La loi survient et prononce : Là où 
existera ce rapport, là naîtra un droit sur la 
chose en/açeur de la personne. 

Sans la loi ^ le droit n'eût point existé, et 
cependant il ne provient pas uniquement 
d'elle. 
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La création d'usage dans les choses^ c'est le 
travail productif; l'effet définitif de cette créa* 
tion , c'est la valeur. Nous pouvons donc ex- 
primer le principe d'appropriation de cette 
manière: 

Le trai^ailleur a un droit exclusif sur la va- 
leur résultant de son travaiL 

Ce principe^ tant qu'on lui conserve son 
expression primitive^ est, comme on le voit, 
fondé sur la nature même de Thomme , sur le 
fait de l'association , et , en outre , il a une 
base rationnelle dans un fait intellectuel, dans 
une donnée de l'intelligence, indépendante 
des liais et deS' conventionis humaines^ -r-«Ce-^ 
pendant les développements qu'il a reçus .avec 
le progrès des sociétés ont amené des 4r^ul«r 
tats trçs-fdifférents de ceux que semblalit d^ 
voir produire son application immédiate ajux 
phénomènes de la production 



CHAPITRB IT. 



DiVBLOPPCMKNT DE LM LOI D*APPROPaiATION. 



Lb droit de propriété étant une fois consa- 
cré par la loi , on ne tarda guère à établir un 
nouveau mode d'attribution , en admettant 
d'une manière générale la possibilité de trans- 
mettre ce droit. On reconnut, dans le fait de la 
transmission^ un nouveau fondement de la 
propriété , auquel on donna les mêmes effets , 
la même portée qu'au fait de la causalité; ex- 
tension importante^ qui est devenue la source 
de tous les abus que l'application du princi- 
pe primordial a successivement amenés. 

6 
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La transmission est commutative ou dévo- 
lutive; commutative, lorsqu'elle s'opère par 
la substitution réciproque et conventionnelle 
de deux droits réputés égaux; dévolutive, lors- 
que la loi confère à quelque nouveau sujet le 
droit qu'un autre sujet se trouve dans l'impos- 
sibilité de conserver. 

La transmission commutative est aussi an- 
cienne que l'appropriation primitive ^ car elle 
est une condition indispensable de l'échange ^ 
et l'échange est lui-même une condition es- 
sentielle de toute spécialisation des efforts in- 
dividuels; et par conséquent de toute associa- 
tion. En vertu de cette transmission , deux 
droits sont substitués l'un à l'autre sans nou- 
velle causalité, sans nouvelle création d'usage 
ou de valeur, Titius échange l'arc qu'il a £ut 
contre le filet que Seius a fabriqué; c'est-^à- 
dire , le droit résultant de l'acte créatif ou du 
travailde Titius est attribué à Seius, et récipro- 
quement. Le droit de Titius est considéré par 
les deux contractants comme l'équivalent de 
celui de Seius , et peut se détacher du sujet 
qui en était revêtu pour être attribué avec les 
mêmes effets à Seius > totalement étranger, à 
l'acte créatif qui fiit la cause primitive de €^ 
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droit. Après l'échange, chaque droit transmis 
conserve son caractère et sa portée , en sorte 
qu'il n'y a plus^ civilement, aucune difierence 
entre les résultats de Tactivité propre de cha- 
que individu et ceux de l'activité d'autrui 
qu'il s'est procurés par échange. 

Cette forme de la transmission commuta- 
tive est la plus simple; mais le principe qui la 
régit pouvant s'appliquer, et s'«étant appliqué, 
en effet , de mille manières différentes , a pro- 
duit toutes les sortes diverses d'aliénations 
entre vifs, à titre onéreux ou gratuit , volon- 
taires ou forcées. 

La transmission dévolutive est plus anor- 
male encore, et les lois qui l'établissent consa- 
crent une plus grave déviation du principe pri- 
mordial d'appropriation; cependant les motifs 
qui l'ont fait admettre sont faciles à concevoir, 
et ils ont dû agir dès l'enfance des sociétés. 

Puisqu'on avait reconnu la nécessité de l'at- 
tribution exclusive de chaque chose à des in- 
dividus déterminés, on devait pourvoir à ce 
que cette attribution fût accomplie une fois 
pour toutes , afin que le législateur n'eût pas 
à recommencer son œuvre chaque fois que la 
mort des propriétaires viendrait éteindre leurs 
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droits. D'ailleurs la famille étant la base des 
associations politiques , il fallait la consolider 
et la perpétuer en lui donnant des intérêts 
communs , en lui créant , dans la propriété , 
un centre, un foyer d'attraction. De là ces lois 
de succession qui attribuent les biens d'une 
personne défunte , soit à ceux qu'elle a dési- 
gnés pour les recueillir^ soit aux divers mem- 
bres de la famille à laquelle cette personne 
appartient. Pour pallier ce qu^il y a d'arbi- 
traire dans cette attribution, et pour suppléer 
à l'absence d'un rapport de fait entre la chose 
ainsi dévolue et la personne qui en devient 
propriétaire, le législateur s'est servi d'une 
fiction ; il suppose que la personne de l'hé- 
ritier n'est que la continuation de celle du dé* 
fîint, qu'il n'y a pas transmission , mais pro- 
longation du droit primitif. 

Tous les autres modes d'attribution , tels 
que l'accession, l'occupation, se rattachent 
par une analogie évidente au principe pri- 
mordial. 



CBAPITRS T. 

RESULTATS GilliRAUX DB LA LOI D'APPROPRIATION BT DES 
DÉVELOPPEMENTS QU'ELLE A REÇUS* 



On peut signaler deux résultats principaux 
de ces développements que reçut la loi^ sa- 
voir: l'extension de l'appropriation aux fonds 
productifs, et la perpétuité, ou, ce qui en fut 
la conséquence immédiate, l'universalité de 
l'appropriation. 

Les fonds productifs n'étant point le résul- 
tat du travail^ et n'acquérant point leur valeur 
par le travail, ne pouvaient être l'objet d'un 
droit fondé sur le travail. L'occupation même, 
qu'on pourrait à la rigueur considérer comme 
une création d'usage , n'a pas été le fait des 
individus, mais des sociétés, qui seules ont pu 
acquérir pour elles-mêmes, ou pour leurs. 
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chefs et leurs représentans , la possession et 
ensuite la propriété légale des territoires dont 
elles s'étaient emparées. Mais lorsque l'attri- 
bution par transmission eut été consacrée par 
la loi^ elle donna naissance à l'appropriation 
privée du sol ^ partout où le législateur jugea 
expédient de l'établir. La société transmit à 
des particuliers ses droits sur le sol et siTr les 
autres fonds productifs susceptibles d'être 
l'objet d'une propriété exclusive. Cette trans- 
mission s'opère encore de nos jours aux Etats- 
Unis ; elle s'est opérée chez toutes les nations 
de l'occident^ parce qu'elle était dans le droit 
des Romains qui a exercé une si grande in- 
fluence sur toutes nos institutions. Cependant 
on retrouve dans l'histoire les progrès de l'ap- 
propriation privée du sol, et l'on peut signa- 
ler quelques-uns des actes par lesquels elle 
fut, sinon primitivement établie ^ au morns 
successivement complétée. Ainsi, chez les 
Romains^ les terres conquises furent long- 
temps soustraites à cette appropriation, et, 
sous les premiers empereurs, le solum provin- 
ciale, comprenant toul l'empire hormis Tlta- 
lie, était encore envisagé par les jurisconsultes 
comme un domaine public dont les pârticu- 
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liers ne pouvaient acquérir que la possession 
et la jouissance. 

Les conquérants du Nord, nos ancêtres^ 
s'emparèrent aussi^ comme sociétés^ des pro- 
vinces romaines, et s'en partagèrent ensuite le 
territoire, entre individus, par des actes dont 
il reste de nombreuses traces. Plus tard^ mal- 
gré ces partages, on vit l'appropriation privée 
du sol à peu près effacée en Europe par un 
régime dans lequel toutes les terres d'un état 
étaient considérées comme appartenant au 
souverain, qui seul était censé en avoir aban- 
donné la possession aux particuliers sous cer- 
taines conditions. C'est que l'appropriation 
privée du sol n'était pas plus une conséquence 
nécessaire de la vie sociale en Occident qu'en 
Orient. Il a fallu que le droit romain triomphât 
peu à peu du régime féodal, que le droit des 
vaincus l'emportât sur celui des vainqueurs, 
pour donner un caractère et une teinte uni- 
forme à toutes les l^islations européennes. 
Ce fut sept cents ans avant 1 ère chrétienne, 
sur les hauteurs du Quirinal, et par une colo- 
nie de brigands, que furent posées les bases 
de l'organisation sociale qui régit aujourd'hui 
l'Europe et l'Amérique. 
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L'appropriation privée n'ayant dû s'étendre 
qu'à des choses dont la possession exclusive 
pût être garantie par la société^ il existe par- 
tout certaines espèces de fonds productifs dont 
la jouissance est restée commune et soumise 
seulement aux règlements de la police pré- 
ventive et aux lois d'ordre public. Ces fonds 
ne sont ni moins avantageusement ni moins 
régulièrement exploités que les fonds ap- 
propriés. 

Un autre résultat non moins important de 
l'attribution par transmission a été de perpé- 
tuer l'appropriation des produits et de la 
rendre universelle. 

Les produits de toutes les industriesson t four* 
nis en premier lieu par les industries extrae- 
tives^ et c'est grâce à une succession non in- 
terrompue de transmissions et d'échanges 
qu'ils arrivent enfin au consommateur sous la 
forme qui les rend propres à la consommation. 
L'appropriation qui s'attache à ces produits en- 
tre les mains du premier qui les a extraits de 
quelque fonds productif, ou entre celles du 
propriétaire de ces fonds, ne les abandonne 
pas un instant jusqu'à ce qu'ils soient défini* 
tivement consommés* Les droits de Textrac- 
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teuT passent sans altération à tolis les acqué- 
reurs successifs de ces produits , et en parti- 
culier à ceux qui doivent les employer sous 
forme de capital dans l'exercice d'une indus- 
trie fabricative. Les produits sont donc appro- 
priés avant d'être convertis en capital^ et 
cette conversion ne les dégage pas de l'ap- 
propriation. 

C'est ainsi que tous les éléments de la ri- 
chesse sociale, en particulier tous les éléments 
des capitaux productifs, se trouvent appropriés 
d'avance, et ne peuvent changer de maître 
que par échange ou par dévolution ; c'est ainsi 
que l'attribution des produits primitifs des 
industries extractives^ fondée sur le travail, 
et l'attribution subséquente de ces mêmes pro- 
duits par voie de transmission', amènent pour 
résultat définitif Tappropriation perpétuelle 
et universelle de tous les produits dont se 
compose la richesse sociale. Cette appropria- 
tion est réglée par des dispositions générales 
qui en font dépendre l'attribution, dans 
chaque cas particulier, soit de la volonté des 
propriétaires eux-mêmes, soit de certaines 
relations de famille^ c'est-à-dire de circons- 
tances absolument étrangères aux phéno- 
mènes de la production. 
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Tels sont les faits sociaux qui régissent la 
distribution des richesses, et qui en expliquent 
tous les phénomènes. C'est sur cette analyse 
du principe d'appropriation^ et de ses déve- 
loppements , que reposent tous les résultats 
qui vont être exposés dans les chapitres 
suivants. 



SECONDE PARTIE. 

HËSULTATS PARTICULIERS DU PRINCIPE 
D'APPROPRIATION. 



SECTION PREMIÈRE. 

RÉSULTATS PARTICULIERS BE l'APPROPRIATION DBS 

PRODUITS. 



CHAPITRE PREHIER. 

DU SALAIRE ET DE LA CONDITION ÉCONOMIQUE DBS SALARIÉS. 



Nous avons vu, dans le chapitre précé- 
dent^ que tous les produits^ en particulier 
ceux qui constituent les divers éléments du 
capital productif; sont appropriés d'avance ^ 
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et qu'ils ne peuvent changer de maîtres que 
par échange ou par dévolution. Or, l'échange 
est une convention purement volontaire^ et la 
dévolution n'a lieu qu'en cas de mort et en 
faveur de certaines personnes désignées; si 
donc il existe des individus qui ne puissent 
rien offrir en échange^ et qui ne soient dé- 
signés ni par les propriétaires , ni par la loi, 
pour recevoir par dévolution une partie quel- 
conque de ces éléments du capital , ils n'en 
obtiendront ce qui leur est nécessaire qu'en 
offrant leur travail aux capitalistes, par con- 
séquent ils n'acquerront de droits que sur les 
choses qui leur seront allouées comme prix 
de leur travail, >et non sur les produits de ce 
travail, ni sur la valeur qu'ils y auront ajou- 
tée. Leur condition dépendra des circons- 
tances qui détermineront à chaque moment 
le prix du travail. 

Telle est l'expression générale d'un premier 
phénomène de distribution que je dois main- 
tenant examiner plus en détail. 

Le principe d'appropriation, dans son ap- 
plication primitive^ tendait à distribuer a peu 
près également les richesses , en attribuant à 
chaque travailleur les produits de son travail. 
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La transmission par échange n'altérait point 
cette distribution , elle ne faisait que la rendre 
plus avantageuse^ plus propre à satisfaire les 
désirs de chacun. La transmission par succes- 
sion introduisit une première cause d'inéga- 
lité^ en attribuant à certains individus les pro- 
duits d'un travail qu'ils n'avaient point fait 
eux-mêmes^ produits qui, étant ajoutés à ceux 
de leur propre industrie, les rendaient plus 
riches que ceux en faveur desquels aucune 
dévolution pareille n'avait lieu. Les familles 
nombreuses, par exemple, se trouvaient dès- 
lors en infériorité à l'égard de celles qui 
l'étaient moins. Cependant, comme cette iné- 
galité notait rien aux travailleurs moins bien 
partagés, elle ne les empêchait pas d'être ce 
qu'ils avaient été auparavant, des produc- 
teurs libres, munis d'un capital, et ayant un 
droit exclusif sur les produits de leur indus- 
trie. 

Mais une seconde cause d'inégalité ne tarda 
pas à survenir^ savoir: les malheurs ou les 
vices par lesquels un certain nombre de 
membres de la société furent dépouillés de 
leur droit, et perdirent ou consommèrent im- 
prodnctivement la totalité du capital qui les 
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faisait vivre. Ainsi surgirent dans le monde 
la classe des esclaves et celle des prolétaires. 
Les enfants et les descendants ultérieurs de ces 
premiers déshérités naquirent privés de tout 
droit aux choses dont se composait le capital 
productif et de tout moyen d'acquérir un tel 
droit. 

En effets comment Tauraient-ils acquis? 
Par échange? Mais ils n'avaient rien à trans- 
mettre. Par succession ? Mais il aurait fallu 
pour cela qu'ils appartinssent aux familles des 
capitalistes, ou qu'ils fussent désignés par eux 
pour leur succéder. 

Ainsi f les prolétaires , privés , comme ils 
l'étaient, de tout droit sur la richesse exis- 
tante, et en particulier sur les capitaux produc- 
tifs, mais ayant conservé les mêmes besoins 
que les autres hommes, et des facultés intel- 
lectuelles et physiques propres à être em- 
ployées dans une industrie quelconque , n'a- 
vaient qu'un seul moyen de conserver leur 
existence, et de rester membres actifs de l'as- 
sociation dans laquelle ils étaient nés , c'était 
d'ofïrir leur travail aux capitalistes, de le leur 
(fendre pour la portion d'approvisionnement 
dont ils ne pouvaient se passer. C'est ce qui 
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ent lieui et ce qui a lieu tous les jours depuis 
qu'il existe des prolétaires. Les capitalistes 
achètent le travail de cette classe moyennant 
le sacrifice d'une portion de leur capital , 
que je désigne sous le nom d'approi^isionne^ 
ment* 

Les suites de ce contrat, sous le régime de 
la loi d'appropriation, sont faciles à conce- 
voir, et il importe de s'en faire une idée par- 
faitement juste. 

Le prolétaire, en donnant son travail contre 
un approvisionnement déterminé qu'il reçoit 
aussitôt sous le nom de salaire^ renonce com- 
plètement à tout droit sur les autres parties 
du capital, sur les produits que son travail 
fera naître , sur la valeur additionnelle que 
recevront les matières premières par l'effet 
de ce travail. L'attribution de ces produits 
reste ce qu'elle était auparavant; elle n'est en 
aucune façon modifiée par la convention dont 
il s'agit. Les produits, en un mot^ continuent 
d'appartenir exclusivement au capitaliste qui 
a fourni les matières premières et l'approvi- 
sionnement. C'est là une conséquence rigou- 
reuse de la loi d'appropriation, de cette même 
loi dont le principe fondamental était l'attri- 
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bution exclusive à chaque travailleur des 
produits de son travail ! 

Les premiers législateurs qui ont consacré 
la loi d'appropriation et ses divers dévelop- 
pements, n'ont point prévu sans doute Texis- 
tence des prolétaires ; ils n'ont point prévu 
que l'application rigoureuse de leurs principes 
fondamentaux finirait par amener des résul- 
tats diamétralement contraires à ceux qu'ils 
avaient en vue. Quoiqu'il en soit, ces résultats 
sont désormais certains^ ils sont patents , ils 
appellent hautement l'attention des penseurs 
sur les principes eux-mêmes. 

Dans notre organisation sociale actuelle, 
une classe nombreuse et toujours croissante 
de travailleurs se trouve privée de tous droits 
sur les produits de son travail, parce qu'elle 
n'en a aucun sur le capital productif qu'elle 
met en œuvre. Il n'y a plus , entre elle et ce 
capital productif, aucun lien légal. Par con- 
séquent, l'accroissement absolu de la richesse 
n'a plus une influence nécessaire sur le bien- 
être de cette classe. La condition des prolé- 
taires est réglée par le prix du travail ; elle 
dépend des circonstances qui déterminent ce 
prix et que je vais examiner. 
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ti'absence de tout lien entre les travailleurs 
salariés et le capital productif est le fait le 
plus grave dans la distribution des richesses 
sociales. C'est ce fait qui caractérise éminem- 
ment les résultats actuels de la loi d'appro- 
priation. 
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DBS CIECONSTANCSi QUI DÉTBRMINBIIT LE PRIX DU T%Af,AXS^ 



Une certaine quantité de travail^ en d'autres 
termes un certain nombre de travailleurs, 
est nécessaire pour mettre en œuvre le capi- 
tal productif dont une société dispose; or, 
pour entretenir ce nombre de travailleurs 
sans diminution , il faut prélever sur le capi- 
tal une certaine quantité d'approvisionne- 
ment. Cette quantité constitue le prix du tra- 
vail qui se trouve ainsi déterminé, d'un côté, 
par le rapport entre le nombre actuel des tra- 
vailleurs, et le capital productif disponible, 
de l'autre, par le rapport entre les deux élé- 
ments passifs du capital et la quantité d'ap- 
provisionnement nécessaire pour les mettre 
en œuvre. 
Supposons, pour un moment, que ce dernier 
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rapport reste invariable, c'est-à-dire que l'apr 
provisionn^ment soit toujours une nienie ali* 
quote du capital : il en résultera que tout 
accroissement du capital procurera un accrois- 
sement proportionnel de l'approvisionnement 
nécessaire , aussi bien que des matières pre* 
mières et de l'instrument. Ces trois éléments 
de la production suivront une marche paral-^ 
lèle« Dans cette hypothèse, il Qst évident que 
tout accroissement du capital rendra néces- 
saire un accroissement proportionnel du nom** 
bre des travailleurs, et que, jusqu'à ce que 
cçt accroissement ait eu lieu , le prix du tra- 
vail, c'est-à-dire l'approvisionnement réel, 
atteindra un taux supérieur à celui qui serait 
néces^^re pour entretenir sans diminution le 
nofpbre actuel des travailleurs* 

Représentons par 5,000,000 la totalité du 
capital productif, dont l'approvisionnement 
forme la moitié, et supposons qu'il soit mis 
ep œuvre par 10,000 ouvriers. 

3i ce capital s'accroît d'un million sans que 
1^ nombre des travailleurs éprouve aucune 
augmentation, la quantité consacrée aux ma- 
tière^!, premières et à l'instrument restera la 
même qu'auparavant, c'est-à-dire 2,500,000. 
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Tout le surplus des 6,000^000 pourra doué être 
consacré à rapprovisionnement. Ainsi ^ aupa- 
ravant, 2,500^000, partagés entre 10,000 ou- 
vriers, donnaient 250 pour le salaire annuel 
de chacun d'eux; maintenant, ils se partage- 
ront 3,500^000 et auront par conséquent cha- 
cun 350, somme qui représente le prix du 
travail . 

La première somme suffisait pour mainte- 
nir sans diminution le nombre de 10,000 ou- 
vriers^ la seconde est nécessaire pour amener 
ce nombre à 1.2,000 ; elle excède, cependant, 
au premier moment, cette limite, puisqu'elle 
renferme « outre l'approvisionnement de 
12,000 travailleurs, la valeur des matières 
premières et de l'instrument qui auraient 
été mis en œuvre par les 2^000 ouvriers non 
encore présents. Aussi le décroissement du 
prix du travail suivra-t-il une marche plus 
rapide que l'accroissement du nombre des ou- 
vriers. On verra, par un calcul facile, que 
pour 11,000 ouvriers le prix serait déjà ré- 
duit a 275^ c'est-à-dire diminué de 55, tandis 
que la différence entre les deux nombres de 
travailleurs ne serait comblée qu'à moitié 

La condition des travailleurs pourra donc 
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s^àméliorer , ou se maintenir tolérable , s'ils 
ont assez de besoins, ou assez de prévoyance, 
pour que l'encouragement résultant du haut 
prix du travail reste sans influence sur leur 
nombre, et que Taccroissement de la quantité 
de travail offerte ne suive pas une progression 
plus rapide que l'accroissement du capital. 

C'est dans ce sens, et pour cette hypothèse 
seulement, qu'on a pu dire, avec quelque ap- 
parence de raison, que la condition des prolé- 
taires ne dépendait que d'eux-mêmes. Je re- 
viendrai sur cette assertion, qui, appliquée à 
la réalité des faits, n'est le plus souvent 
qu'une cruelle plaisanterie. 

L'hypothèse, en effet, d'un rapport invaria- 
ble entre les divers éléments du capital ne se 
réalise à aucun stage du progrès économique 
des sociétés. Ce rapport est essentiellement 
variable, et cela par deux grandes causes , la 
division du travail et la substitution des 
agents naturels à la force humaine. Ces deux, 
causes tendent à diminuer la proportion de 
l'approvisionnement aux deux autres élémeuts 
du capital. 

Et d'abord, la division du travail, en augr 
aientant la quantité des produits que. l'ou. 
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peut obtenir avec une même quantité de tra- 
vail y augmente la quantité de matières pre- 
n&ières et d'insti^ument que cette quantité de 
travail met en œuvre ou consomme. La pro- 
portion entre les divers éléments du capital 
requis pour fournir une quantité quelconque 
de produits sera donc changée ; FapproVision^ 
nement aura diminué relativement aux deux 
autres. 

Ainsi^ dix ouvriers faisaient dans un templii 
donné une certaine quantité'de produits églilè 
à 100. A l'aide d-ùne division opérée diths 
leur travail^ ils produisent une quantité égale 
à 200 dans le même temps. Le capital néôes^ 
saîre à cette production était primitivement 
représenté par 6,000, dont 'moitié était em- 
ployée en approvisionnement, moitié en ma- 
tières premières et en instruments. Pour four- 
nir ttne quantité double 'de produits, il fau- 
dril nécéissafréttierit une quantité douMe 'dé 
màtîef'éa premièil'es , et peut-être une quàiitité 
double d'ih^truments ; tandis que la quantité 
de travail reètera la même qû^auparaviàbt. 
L'approvisionnement continuant à être repré- 
senté par 3^000> les autres éléments 'du capi- 
tal s'élèveront eiiserhtile à 4!a Àbiiinte dé 6,000. 
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L'af^provi^iomiement^ qui formait la moitié 
du capital employé , n'en formera plus: que le 
tiers. 

L'eaiploi des moteurs naturels produit un 
efiet tout semblable sur une . plus grande 
échelle; car> d'un côté^ il exige un appareil 
^nsidérable d'instruments ou de maobinesj 
de l'autre y il multiplie la production^ et par 
conséquent la quantité des matières premières 
et des matières instrumentales mises en œuvre 
ou consommées , dans une proportion infini- 
ment plus forte. 

Les dix ouvriers^ répartis deux à deux sur 
cinq machines^ fourniront peut-être une quan- 
tité de produits centuple de celle qu'ils four- 
nissaient auparavant^ ce qui exigera une quan- 
tité de matières premières et d'instrument 
centuple aussi. Le capital nécessaire sera de 
303,000^ dont l'approvisionnement ne for- 
mera plus que la 101"* partie. 

Dans cet état de choses, un accroissement du 
capital productif n'entraînera point néces- 
sairement un accroissement de l'approvision- 
nement destiné à former le prix du travail ; 
il pourra même, au moins temporairement^ 
être accompagné d'une diminution absolue 
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de cet élément du capital , et par conséquent 
d'une baisse dans le prix du travail. 

En effet, le producteur qui veut introduire 
dans son industrie une nouvelle division des 
travaux , ou mettre à profit un moteur natu- 
rel^ n'attendra pas qu'il ait accumulé assez de 
capital pour employer de cette manière tous 
les travailleurs dont il avait besoin aupara- 
vant. Dans le cas de la division du travail, il 
se contentera peut-être de produire avec cinq 
ouvriers ce qu'il produisait auparavant avec 
dix ; dans le cas de l'emploi d'un moteur na- 
turel , il n'occupera qu'une seule machine et 
deux ouvriers. L'approvisionnement sera par 
conséquent réduit; dans le premier caS; à 1,500; 
dans le second^ à 600. Mais, comme le nom- 
bre des travailleurs reste le même , leur con- 
currence fera baisser le prix du travail bien 
au-dessous de son taux primitif. 

Tel est un des résultats les plus frappants 
de la loi d'appropriation. L'augmentation 
absolue des richesses, c'est-à-dire des produits 
du travail, n'amène point une augmentation 
proportionnelle, et peut amener une diminu- 
tion dans l'approvisionnement des travail- 
leurs^ dans la part qui leur i*evient de toutes 
les espèces de produits. 
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Entièrement exclus de tout droit sur le ca- 
pital productif^ le travailleur est forcé, pour 
vivre, de vendre son travail; par cette vente, 
il renonce lui-même à tout droit sur les pro- 
duits de ce travail; dès lors, sa condition n'est 
plus dépendante que du prix du travail. Mais 
les causes qui déterminent le prix du travail 
sont la quantité absolue du capital productif 
et le rapport qui s'établit entre les divers élé- 
ments du capital, deux faits sociaux sur les- 
quels la volonté du travailleur ne saurait 
exercer aucune influence. 

Et notez bien que toutes les chances à-peu- 
près sont contre le travailleur : Que les capi- 
taux se perdent et diminuent, le voilà menacé 
d'une, diminution dans le prix du travail. 
Que les capitaux prospèrent et augmentent ^ 
le voilà encore menacé du même malheur. 
Etrange résultat de l'application d'un prin- 
cipe dont la tendance primitive était d'attri- 
buer exclusivement les produits du travail à 
celui qui les avait créés^ d'attribuer la valeur 
résultant du travail à l'auteur de ce travail ! 
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AVANTAGES DU PROeais POUR LIS SALAAliâ. 



IiE progrès éconoinic(ue des sociétés^ en tant 
qa'il est caïuelérîsé par raccroîssement absolu 
diijoapital productif et par un changement de 
proportion entre les divers éléments de ce 
capital, offre bien aux travailleurs quelques 
avantages en compensation de l'insécurîté 
qui en 'devient pour eux l'inévitable consé- 
quence. 

D'abord , l'eflAcactté du travail , indéfini- 
ment augmentée par la division qui s'y opère^ 
et surtout par l'emploi des machines, amène 
un! accroissement si rapide du capital pro^ 
ductif, que malgré l'altération survenue dans 
le rapport de l'approvisionnement aux autres 
éléments du capital, cet élément lui-même ne 
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tarde guère à recevoir un accroîsseinent al>* 
solu, qui permet^ nou'^seuleineat't d'employer 
le même nombre de travailleurs qù'aupara*- 
vant^ mais d'en occuper un : nombre >addi«« 
ttonnel ; en sorte que^ à tout prendre, et sauf 
quelques interruptions momentaqiéesy. le ré^ 
suUat du progrès se résume, pour les travail^ 
leurs, en une ietugmentation du capital pro* 
ductif et de la demande de travail. 

Ensuite^ la plus grande productivité-dû ca^ 
pital tend à diminuer oonsidérablement la 
valeur d'une foule de jMroduits^ à les mettre 
par cœiséquent à la portée du fravailleuTi 
dont les juissances par là se trouvent aug^ 
mentées. 

Ces avantages ^sont réels , sans doute , et 
l'on ne doit point en faire abstraction lorsqu'il 
s'agit d'apprécier la condition économique 
des prolétaires sous le régime de la loi d'ap<- 
propiation. Cependant l'importance de ces 
avantages est singulièrement atténuée par les 
considérations suivantes : 

En > premier lieu, quelque peu durable^ 
quelque partielle que puisse être la diminu- 
tion temporaire.de l'approvisionnement: qui 
formait le prix d'une espèce de travail, elle 
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n'en produit pas^ moins des effets désastreuse. 
Ce sont des familles entières privées du salaire 
qui les faisait vivre, et réduites à se passer du 
nécessaire, ou à l'obtenir par la mendicité ou 
par le crime. Puis, à cet effet immédiat, il 
faut ajouter l'influence qu'exerce, sur toute la 
classe des prolétaires, le sentiment d'insécu- 
rité que de tels accidents leur inspirent, à eux 
qui sont journellement menacés d'un sort 
semblable! Un tel sentiment est fait pour 
empoisonner toutes les joies de la vie, pour 
énerver les caractères les plus fermes, pour 
paralyser le développement moral cbez les 
êtres le mieux doués de la nature. 

En second lieu, les circonstances qui favo- 
risent le progrès économique d'une société 
sont en grande partie accidentelles, indépen- 
dantes du vouloir des producteurs capitalistes. 
L'action de ces causes ne saurait donc être 
constante, et l'expérience a prouvé que les 
sociétés les mieux organisées industriellement 
sont sujettes a des crises temporaires qu'au- 
cune mesure de prévoyance, de la part de ceux 
qu'elles intéressent, ne pourrait détourner. 
Alors, les industries sont tout à coup frappées 
de stérilité; les productions qui avaient fait 
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la fortune des capitalistes cessent d'être avan- 
tageuses; et les capitaux qui s'y trouvent en- 
gagés en sont retirés pour être envoyés hors du 
pays^ ou pour rester oisifs jusqu'à nouvel 
ordre. Âlors^ par conséquent , une foule de 
travailleurs se voient privés de l'approvisionr 
nement qui les avait fait vivre ; leur travail 
n'est plus demandé^ n'est plus achetéi n'est 
plus payé. 

En troisième lieu, c'est moins la consom- 
mation absolue du travailleur que la consom- 
mation relative qui rend sa condition heu- 
reuse ou malheureuse. Qu'importe à l'ouvrier 
de pouvoir se procurer quelques produits au- 
paravant inaccessibles à ses pareils, si le 
nombre des produits auxquels il ne peut at- 
teindre s'est accru dans une proportion encore 
plus forte, si la distance qui le sépare des 
capitalistes n'a fait qu'augmenter, si sa posi- 
tion sociale est devenue plus humble et plus 
désavantageuse? A part les consommations 
strictement nécessaires au maintien des forces 
et de la santé physiques^ la valeur de nos 
jouissances est essentiellement relative. 

On oublie trop souvent, dans l'examen de 
ces questions, que le travailleur salarié est un 
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heœme' penswity doué des même^ facultés, 
mu pas les méiiie$ mobiles, capable des^mêinet 
sentiments, que le travailleur capitalisme. On 
en &it une classe à part, sur laquelle on rai-> 
aonoe à.peu près comme s'il s'agissait de bêtes 
desiommei* 

Pourvu qpe le cheval ait une ration suifir- 
sante de foin et d'avoine, que sa litière soit 
fraîche, et qu'il ne soit ni exposé à tfpp de fa* 
tigues, nifmené trop rudemçnt, voilà un: ani- 
mal heureux j son maître . peut compter; sur 
l'approbation et la reconnaissîance des ajcms 
les plus ardents et les plus exagérés^de l'espèce 
animale. 

I/e prolétaire a quelques besoins da plua^ 
auxquels certains philanthropes ne paraifiscait 
guèrea songer. Le prolétaire a une àme qui se 
nourrit de sentiments et non de pain, qui 
cher^che le repps et la paix, non dans les jouis^ 
sauces du présent, mais dans la sécurité sur 
l'avenir^ et qni redoute plus la dépendanee et 
l'humiliation que la fatigue et la douleur. 

Ou bien, n'aurait-il plus cette àme immor- 
telle? Sa position précaire et le manque d'édu- 
cation l'auraient-ils abruti au point de ne lui 
laisser que la nature animale du cheval? Ctt^l 
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tcira voUniKi^SytaQ prix de salibeFlé, fat litière 
et la feîn pour le. reste ide ses jours. 

Eo définitive, quelques aYaiaitages que puisse 
procurer aux titarail^leurs salariés un rapide 
accroissement de la richesse sociale, il ne re- 
médie point à la cause de leur misère. Leur 
position économique reçoit sans doute quel- 
ques adoucissements pendant les périodes où 
un tel accroissement s'opère; mais elle n'en 
est point réellement changée ; leur exhéréda- 
tion subsiste; ils demeurent privés de tout 
droit sur le capital, obligés par conséquent de 
vendre leur travail et de renoncer a toute pré- 
tention sur les produits de ce travail , sur la 
valeur qu'ils ajoutent à ces produits. 

C'est là qu'est le vice principal de la loi 
d'appropriation, ou tout au moins de l'appli- 
cation qui s'en fait de nos jours. Le mal gît 
dans ce défaut absolu de lien entre le travail- 
leur salarié et le capital que son industrie met 
en œuvre. Tant qu'on ne rétablira pas ce lien, 
il n'y aura aucun changement essentiel dans 
la position économique de cette classe de tra- 
vailleurs. Les avantages résultant du progrès 
rapide ne seront jamais pour elle que des pal- 
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liatifs temporaires^ propres à lui fiaire oublier 
sa position et à la lui rendre tolérable, mais 
propres aussi^ par cela même, à l'aggraver 
dans les crises inévitables qu'amènera l'inter- 
ruption ou le ralentissement du progrès. 



CHAPITRE IT. 



DU PROFIT ET DB LA CONDITION àCONOMIQUB DBS CAPITALIâTBS. 



Lb capitaliste^ c'est celui qui est maître d^un 
capital productif, et qui en dispose ; peu im- 
porte par quelle série de conventions ou d'actes 
translatifs il est arrivé à obtenir ce droit, ou à 
quelles conditions il Ta obtenu. Sa position 
économique est surtout caractérisée par la 
propriété exclusive et entière des produits du 
travail. 

En achetant le travail des salariés, le capi- 
taliste achète les effets de cette cause, les con- 
séquences qui sont attachées à la création de 
valeur par le travail ; il se met en lieu et place 
du salarié à l'égard de ces conséquences. La 
propriété des matières premières qu'il met en 

œuvre lui étant une fois acquise, se continue 

8 
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sons, les dÎTerses forno^s fju'dles aisum^nt 
dans ses mains, jusqu'au moment où elles en 
sortiront par sa volonté. L'excédant de la va- 
leur de ces produits achevés sur celle du ca-^ 
pital consommé dans leur production formç, 
le gain du capitaliste, son revenu net, auquel les 
économistes <N9it dcmné le nom d^prc^, et qu'il 
faut a{^eler prqfii memaniUe, poun le disti^ 
guer du profit réel de la société. 

Le profit mercantile est déterminé^ comm$ 
DU Toi^ par la valeur des produits compar^ 
avec celle des divers éléments du capital pro- 
ductif; mais les deux éléfQmts principaux de 
cette détermination [sont évidemment le prix 
des matières premières et la quantité d^ap- 
provisionnement nécessaire pour les mettre 
en œuvre. Or, le progrès économique d^ 
sociétés agit en sens contraire sur ces deux 

éléments: d'un côté, il tend à renchérir les 

. ri 

matières premières,^ en augmentant la valeur 
de tous les produits des industries extractives 
qui s'exercent sur des fonds appropriés et 
d'une étendue limitée; de l'autre^ il amène 
ta division du travail et l'emploi fréquent des 
moteurs naturels, par conséquent la diminu- 
tion de la quantité d'approvisionnement né- 
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cessàiîre pour mettre ea oravre le capital pro-* 

La somme totale des produits, moins la 
somme totale du capital oonsommé pour les 
obtenir donne la somme totale des profits 
pendant un espace de temps déterminé. Or, 
la somme totale des produits s'aceroit en raison 
du capital employé/ et non du capital con-* 
sommé. Le taux des profits, ou leur rapport 
au capital, résulte donc de la combinaison de 
deux autres rapports, savoir: du rapport 
entre le capital employé et le capital consom** 
mé, et du rapport entre le capital consommé 
et le produit. ( ^) 

Le capital productif de tout pays est com- 
posé d'une partie consommable, l'approTision- 
nement, les matières premières, les matières 
instrumentales; et d'une partie non consom- 
mable, l'instrument proprement dit, les outils 
et machines. A mesure que la richesse et la 



(*) Soit P le produit total pendant une période écoulée» 
ir le profit f C le capital employé» c le capital consommé» 
r^le rapport du profit au capital. Dans cette équation 
P— cssBir, substituons à ir sa valeur=r C » nous obtien- 

dfOBsrC=P— c,etr=:s— 7; — . 
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population font des progrés, la partie con^ 
sommable tend à augmenter^ puisque les in- 
dustries extractives exigent une quantité de 
travail de plus en plus considérable. D'un 
autre côté, ce même progrès, grâce à une 
plus complète division des travaux et à l'em- 
ploi des machines, augmente la masse du ca- 
pital employé dans une proportion plus rapide 
que celle du capital consommé. Ainsi, quoique 
la masse totale du capital consommé tende a 
,. s'accroître^ la masse des produits croissant 
selon une progression encore plus rapide, le 
premier effet se trouve neutralisé, et la somme 
totale des profits doit être considérée comme 
croissant dans une proportion au moins aussi 
forte que la somme totale du capital em- 
ployé. C) 

Après le prélèvement de la rente foncière, 
ce qui reste de cette somme des profits, c'est-à- 
dire de cet excédant des produits sur le capi- 



(^) Je dis que la masse des profits va croissant non le 
taux, qui est le rapport de cette masse au capital employé, 

r étant représenté par --tt-» il est clair que P— c, c'est-à- 

VI 

dire ir, peut croître, quoique r diminue, si G croit plus ra- 
pidement que P — c. 
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taf consommé, se partage etitre léd productenrs 
capitalistes en raison du capital qile chacun 
a employé; tandis que la portion des produits 
qui correspond au capital consommé^ et qui 
est destinée à le remplacer, se partage en rai- 
son de celui qu'ils ont réellement consommé. 
Cette double loi de partage s'établit par Tef- 
fet de la concurrence qui préside à tant d'au- 
tres phénomènes économiques, et qui tend a 
égaliser les avantages de tous les emplois de 
capitaux. C'est cette double loi de partage 
qui assigne, en définitive, aux diverses espèces 
de produits leurs valeurs respectives et leurs 
prîx.(ï) 

(') Supposons un moment qu'il existe une mesure com- 
mune et invariable de la valeur; appelons C^ G^, C^^ les 
capitaux employés par trois producteurs différents ; c^ c^^ 
c", les quantités de capiul respectivement consommées pen- 
dant une période quelconque , r le taux des profits , c'est- 
à-dire le rapport du capital employé à l'excédant du pro- 
duit total sur le capital consommé. Les produits totaux de 
ces producteurs, pendant la période donnée, seront :. 

Si nous supposons G, G', C égaux entre eux, les valeurs 
dont il s'agit croîtront, non pas dans la proportion exacte, 
mais dans le même sens que les capitaux consommés. 

Supposons C=IO^ c=s=A, c'=6, c"=8, rsa^, etap*- 
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Il suit de la que les produits des industriel 
dans lesquelles on fait usag^des agents t^atu- 
rda, et dans lesquelles la plus grande partie 
du capital est convertie en machines, doivent 
avoir' moins de valeur que n'en avaient ces 
mêmes produits travaillés par l'homme seul ; 
et que, plus une industrie se perfectionne par 
la division des travaux et par l'emploi des 



pelons p, f>', p" les valeurs respectives des trois produits. 
Nous aurons : 

Les valeurs des produits ne sont donc entre elles ni dans 
le rapport des capitaux employés , ni dans celui dës'capi- 
taux consommés, mais dans un rapport qui approche beau- 
coup de ce dernier. 

Si e, if, c^'sontégauxy et que C, C% C soîenleBire eux 
comme 10, 20 et 50, f=|^t «=8^ nous aurons: 



p={4-l(6), p'=8+8(7), y 8+5(8). 

Enfin, en combinant la première et la seconde hypo- 
thèse, c'est-à-dire en supposant c=4, c'ssS, c''=8, C:= 
*0, C'=20, C''s=50, r ==JL on aura : 

f=H-4(K).i''=fi+2(8),p''=8+5("). ; 

II est facile de voir que le rapport entre les valeurs des 
produits se rapproche toujours plus du rapport entre les 
capitaux consommés, que du rapport entre les capitaux 
employés* 
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agents naturels^ plus doivent baisser de prix 
ses procfuits. 

Cependant, le capitaliste qni fait uneimio- 
vatipn heureuse de cette espèce en retire un 
avantage temporaire; son profit en est extra- 
ordinairement accru, jusqu'à ce que- la con- 

Ed effet, dans la première hypothèse: 

K l 7<^4 l 6, donne pour produit des extréfkieS) et pro- 
duit des moyens 98 et 30» dont la différence est 2 ; 

8 : 7>i0 : 10, donne 80 et 70, dont la différence 
est 20. 

Dans la seconde hypothèse: 

6 : 7>8 * 8 , donne SS et 80; différence, 8; 
6 : 7<10 : 20, donne 70 et 120; différence. 80. 

Dans la troisième hypothèse : 

8 : 8>4 : 6, donne 82 et 30; différenee, 2. 
8 : 8<10: :20, donne 80 et 100 ; différence , 20. 
Le rapport entre les différences obtenues est, comme on 
voit, celui de {>, c'est-à-dire r. 

En effet : 

* . '/. 

c-f-r C : e'-{-r C'X^' I ^i donne pour produits des. 
extrêmes et des moyens c c'X^c' C et ec'Xre C\ dont 
la différence est r cG^— r </ C. 

c-(-rC : c'+r C'XC : C, donne c C'XrCC et c'Cx 
r CG'.^ont la différence=ae C— c'C. Or, r c G'-^ c^ Q 

:«c'— c'cfc=r:i. 



490 DU PROFIT, EGT. 

currtence, étant ouverte à d'autres pour l'em* 
ploi des mêmes procédés, ait amené les prix, 
et par conséquent les profits, au taux normal. 

Mais la position, même ordinaire^ du capi- 
taliste, est la meilleure qui puisse exister dans 
lia société, celle qui tout à la fois^ se rappro- 
che le plus de la nature, et profite le mieux 
de la civilisation. 

Le capitaliste a bien une spécialité, sans 
doute, vers laquelle le développement de $es 
facultés a dû être dirigé de préférence ; mais, 
comme il n'est pas obligé de se livrer à un 
travail incessant, ni en général à un travail 
mécanique , il lui reste ordinairement assez 
de temps, assez de forces, assez Je liberté 
d'esprit pour cultiver l'ensemble de ses fa- 
cultés et pour acquérir ainsi un développe- 
ment complet. 

Il éprouve la nécessité du travail justement 
au degré où il faut l'éprouver pour que la vie 
soit bien remplie, pour que le repos soit plein 
de charmes. D'ailleurs, ce travail est bien 
près, pour lui, de se changer en plaisir, car il 
en profite immédiatement et sans partage ; les 
résultats qu'il en espère lui appartiendront 
exclusivement et se proportionneront aux 
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talents et à l'activité dont il aura fait preuve 
dans Texercice de son industrie. 

En même temps, son capital le met en état 
d'étendre ses vues sur un avenir un peu éloi- 
gné^ de choisir ses moyens de fortune, d'at- 
tendre et de saisir les occasions fevorables. 
11 n'est pas talonné, comme le salarié, par 
l'idée du lendemain, par les inquiétudes poi- 
gnantes qu'occasionne à celui-ci l'absence com- 
plètedegarantiespourraveniretl'impossibilité 
absolue où il se trouve de prévenir, ou seule- 
ment de prévoir, les éventualités auxquelles 
son sort et celui de sa famille sont attachés. 

Enfin, le capitaliste n'est pas, comme le 
salarié, sous la dépendance immédiate d'un 
maître dont les volontés exercent sur sa vie 
une influence journalière; il ne perd de sa 
liberté absolue que ce qu'il est nécessaire d'en 
sacrifier pour vivre dans une société humaine 
et pour profiter de tous les avantages de l'état 
social. 

Loisir, sécurité, indépendance, voilà les 
trois éléments principaux dont se compose le 
bonheur de l'homme social, ou plutôt les trois 
moyens d'arriver à la plus grande somme de 
bonheur possible; et ces éléments caracté- 
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risent la condition du capitaliste par opposi** 
tion a celle du salarié. 

D'ailleurs^ la olasie des capit^istes, consi- 
dérée en bloc, se trouve dans une position 
noraiale, en ce que son bien-être suit la 
marche du progrès social, s'accroît avec la ri- 
chesse sociale^ s'arrête avec elle^ et rétrogra- 
derait avec elle. Le capitaliste est l'homme so- 
cial par excellence ; il représente la civilisa- 
tion; il en personnifie les phases diverses et le 
caractère particulier à chaque époque. 



i 
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Parmi les propriétaires et les capitalistes^ 
voués à ^agriculture ou à la vie pastorale dans 
le premier âge des sociétés humaines » il a dû 
s'en trouver de très-bonne heure quelques-uns 
qui avaient accumulé plus de capital qu'ils ne 
pouvaient ou ne voulaient en employer, tandis 
que d'autres se trouvaient n'en pas avoir as- 
sez. Pour que les premiers consentissent à per* 
mettre l'usage de leur superflu aux derniers , 
plutôt que de le consommer eux-mêmes im- 
productivement , comme ils auraient pu le 
faire^ il fallait que ceux-ci s'engageassent à leur 
restituer une fois un capital de même nature 
et de même valeur, et leur offrissent en outre 
un avantage quelconque en échange d'une telle 
concession ; or^ l'espèce d'avantage qui dut se 
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présenter le plus naturellement à Tesprit des 
uns et des autres^ c'était une part du produit 
annuel obtenu par Femploi du capital cédé. 
Le prêt à intérêt fut donc une des premières 
conventions que les lois consacrèrent et régu- 
larisèrent après l'échange et la vente, c'est-à- 
dire après les transmissions commutatives de 
la propriété. Le mancipium et le nexus furent 
les deu& contrats primitifs des Romains. 

De là on vit naître une nouvelle catégorie 
des droits^ les droits personnels ou les créan- 
ces , obligatianes des Romains , dont l'effet le 
plus général , pour celui qui en était revêtu , 
consistait à pouvoir exiger, 1^ la prestation^ à 
une époque déterminée, d'un capital pareil en 
tout au capital primitivement cédé, 2''la près* 
tation annuelle d'une certaine quantité de pro- 
duits, ou d'une portion plus ou moins consi- 
dérable du produit total obtenu par l'emploi 
de ce capital cédé. 

he^ modes de transmission et de dévolution, 
établis par la loi pour les droits réels ^ ne 
tardèrent pas à être appliqués aux droits per- 
sonnels, et quand l'usage du numéraire, c'est- 
à-dire d'une mesure commune des valeurs, 
eut été introduit et perfectionné, les proprié- 
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tés et les créances , en d'autres termes les va- 
leurs appropriées et les valeurs exigibles^ fu- 
rent tellement assimilées les unes aux autres 
et confondues, que les dénominations de capi- 
tal^ revenu, loyer^ biens, fruits, richesses, etc. ^ 
leur devinrent communes. Dès lors il n'y eut 
guère de fortune un peu considérable qui ne 
se composât de ces deux espèces de droits, ni 
de capital qui ne fut en majeure partie , pour 
le producteur qui l'employait, sous la forme 
de valeurs exigibles. 

Cependant il importe^ sous le point de vue 
économique, de distinguer soigneusement le 
prêteur de l'emprunteur, car leur position^ re* 
lativement à l'attribution définitive des pro- 
duits dont se compose la richesse , n'est point 
la même. Il est fort indifférent, sans doute, 
pour le producteur, d'avoir son capital sous 
forme de valeurs appropriées ou de valeurs 
exigibles; il lui convient même le plus souvent 
de l'avoir sous cette dernière forme. Mais ce 
qui ne lui est pas indifférent, c'est d'en dispo* 
ser absolument ou sous des conditions plus ou 
moins onéreuses. 

Or, le producteur ne dispose de son capital 
absolument et sans conditions que s'il est lui- 
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vaAam pvâtettr, ou s'il a obl^a les dir^its de 
prâteur par son. industrie Qu par dévolution; 
autrement^ il sera obligé de sq faire transmet^ 
tre de tels droits par une autre p^rsonne^ et 
cette transmission s'opérera sous les mêmea 
conditions que la transmission primitiye des 
valeurs appropriées^ c'est-â-dire sous les con- 
ditions du remboursement et d'une prestationi 
annuelle. Le producteur prendra Ten^iage^ 
ment de restituer les valeurs exigibles à une 
époque déterminée, et de payer jusque-là | 
sous le nom d'intérêts^ une quotité fixe de 
produits en nature , ou de valeurs exigibles, 
au préteur qui lui aura transmis temporaire- 
ment ses droits. 

Quoique le producteur, dans ce cas , fasse 
valoir un capital qu'il a obtenu par le moy^ 
d'un emprunt, il n'en est pas moins proprié^ 
taire de ce capital lui-même , c'est-à-dire de;^ 
choses qui» en définitive, sont employées par 
lui cobune éléments de production^ et qui sont 
entre ses mains des valeurs appropriées ; en 
conséquence^ il n'en devient pas moins pro- 
priétaire exclusif des produits qu'il obtient 
par l'emploi de ce capital . Seulement, l'excé- 
dant de valeur de ces produits sur le capital 
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consommé^ en d'autres termes, le profit aïK- 
nuei f est diminué pour lui de l'intér^ qu'il 
doit payer à son prêteur, et lorsque celui-ci 
exigera lé remboursement de la somme prêtée, 
f emprunteur devra la distraire de la masse dea 
valeurs exigibles qu'il possédera^ ou l'empran* 
ter à d'autres pour s'acquitter. Il ne pourrait 
ta consommer improductivement ou la per- 
dre sans s'exposer à perdre son crédit, et aved^ 
son crédit la possibilité d'obtenir de nouveau 
la disposition d'un capital productif. Au liea 
de continuer a travailler comme capitaliste, il 
se verrait dans la dure nécessité peut-être de 
chercher un salaire, de vendre son travail. 
Le capitaliste emprunteur est donc placé 
dans une position inférieure à aeWe que j'ai 
décrite précédemment, car il ne garde pas la 
totalité de son profit , et il est tenu de rem- 
bourser la valeur de son capital à une époque 
déterminée. Cette dernière circonstance rend 
son indépendance moins complète, tandis que, 
grâce à la première , l'accumulation de la ri- 
chesse entre ses mains sera plus lente; il tra- 
vaillera autant pour obtenir un profit moindre; 
il aura moins de jouissances dans le présent, 
et moins de chances d'améliorer son avenir. 
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Qaant au capitaliste qui possède sans con^ 
ditions^ il a le choix entré deux partis , ce- 
lui de convertir ses valeurs exigibles en un 
capital productif qu'il fera valoir lui-*même , 
et celui de les prêter à d'autres producteurs. 
S'il adopte le premier^ il sera, comme capita- 
Ibte producteur, dans la position tout à fait 
normale que j*ai décrite au chapitre précé- 
dent; s'il adopte le second, il se trouvera dans 
une position anormale qu'il me reste à exa- 
miner. 

Le capitaliste prêteur ne reçoit jamais la to* 
talité du profit de son capital , car nul pro^» 
duoteur ne consentirait à le lui fiatire valoir 
gratuitement. La part qui lui revient est dé- 
terminée par un grand nombre de causes di- 
verses dont les e£fets peuvent se ranger sous 
deux chefii. 

Supposons d'abord le remboursement du 
capital si bien assuré que le préteur ne puisse 
concevoir aucune inquiétude à cet égard. Dans 
ce cas-là même , il n'abandonnera point Tu-- 
sage de son capital à autrui sans conditions ; il 
stipulera un intérêt afin de se dédommager 
de ce qu'il renonce à le faire valoir pour en ti- 
rer le profit ordinaire, pu à le consommer im- 
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produGtiveiiientpoarâe procurer des jouissan* 
ces immédiates. C'est cet intérêt qu'on appelle^ 
avec raison^ le loyer de l'argent ou du capital. 
Si l'on considère le fonds d'où il provient sous 
son véritable aspect^ c'est-à-dire comme un 
droit à des valeurs exigibles, l'intérêt repré- 
sente précisément le prix du louage de ce droite 

Parmi les causes qui contribuent à déter^ 
miner le taux de ce loyer, il n'y en a guère 
qu'une seule dont l'action soit générale et dont 
on puisse dans tous les cas signaler la présencci 
c'est le taux ordinaire des profits. En effet , il 
est évident que l'indemnité attribuée au capi- 
taliste prêteur, en échange de sa renonciation 
au profit, doit se proportionner en gros, à la 
quotité de ce profit. Mais l'action de cette cau- 
se est altérée ou modifiée par une foule^ de 
circonstances dont il est souvent difficile de 
constater, et surtout d'apprécier l'influence. 
Les lois qui règlent le taux de l'intérêt, les 
habitudes formées par ces lois, ou en dehors 
de ces lois, la nature et la quantité générale 
des consommations improductives , ont sans 
doute la principale part dans cette influence 
pertubàtrice. 

Supposons , maintenant , que le capitaliste 

9 
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prêteur ait à courir la chance du non-rem- 
boursement de son capital. Alors, il stipule- 
ra, en raison de ce risque, une indemnité, une 
prime, proportionnée à la grandeur du risque 
présumé. 

Ce qu'on appelle intérêt dans la pratique, 
ce qui est stipulé sous ce nom dans les trans- 
actions journalières, se compose presque tou- 
jours d'une prime et d'un loyer, car il n'y a 
pas beaucoup de placements dans lesquels le 
remboursement soit parfaitement garanti. 

On voit, d'après ce qui précède, que la con- 
dition économique des capitalistes prêteurs 
présente trois caractères principaux : 

1*". La quotité de leur revenu dépend de 
celle du capital dont ils disposent absolu- 
ment ; elle ne peut guère être moindre que 
la trentième partie de ce capital. 

2^. Cette quotité dépend en outre de la na- 
ture du placement. Elle se compose de deux 
parties dont la première peut être considérée 
comme fixe, parce qu'elle ne varie qu'avec 
le taux des profits, ou sous l'influence d'au- 
tres causes aussi générales , tandis que la se- 
conde se modifie d'après les risques propres à 
chaque placement. Or, cette portion variable 
du revenu , se proportionnant à une chance 
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de perte y est nécessairement accompagnée 
d'une inquiétude qui suit la même progres- 
sion j c'est-^à^dire qui augmente avec la prime 
et diminue avec elle. 

Si nous supposons que le loyer, séparé de la 
prime^ soit la trentième partie du capital^ nous 
pourrons concevoir et dresser une échelle de 
positions possibles,, avec un même capital, de- 
puis celle où le revenu n'est que d'un tren- 
tième avec sécurité complète, jusqu'à celle où 
il est égal au capital lui-même avec le maxi- 
mum de l'insécurité. 

Représentons par 100 le maximum de jouis- 
sance, ou la jouissance que procurerait un 
revenu égal au capital ; par le même chifire, 
le maximum de sécurité; par la lettre c, 
le capital : Voici un abrégé de l'échelle dont 
je parle. 

RETENU. JOUISSANCE. PRIME. SÉCURITÉ. 

1..JLC 3,53 100 

2..^C 6,66 ^ 96,6 

3..^C .10,00 ^ 93,3 

10. . i C 33,33 ^ 70,0 

15. . i C S0,00 ^ 63,3 

20. . f C 66,66 i§ 36,7 

26. . I C 83,53 I 20,0 

50. . . C 100,00 If 3,3 
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Si l'on admet que rinsécurité de chaque 
degré neutralise l'addition de revenu qui lui 
correspond, toutes ces diverses positions of- 
friront des sommes de bonheur à peu près 
égales Q). 

S''. Le revenu du capitaliste préteur^ dans 
tous les cas , ne saurait être qu'une fraction 
du profit ; mais il perçoit ce revenu sans rien 
faire , en conservant toute l'indépendance et 
tout le loisir qu'il est possible de conserver 
dans l'état social. Le rentier, c'est ainsi que je 
le désignerai pour le distinguer du capitaliste 
producteur, le rentier échappe à la loi com- 
mune de l'humanité, qui veut que les jouissan- 
ces soient le fruit du travail et que leur nombre 
se proportionne, pour chaque homme, au 
degré de son activité ; celles du rentier sont 
bien le fruit du travail, oui, mais du travail 
d'autrui. Le voilà donc dispensé de se procurer 
un développement spécial et de mutiler en lui 
la nature humaine pour devenir un membre 

C') Le corrélatif de la chance de perte ne se présente 
pas toujours sous la forme d'une prime ajoutée à l'intérêt , 
maïs souvent sons celle d'un accroissement éventuel du 
capital. C'est ce qui a lieu , par exemple , dans les entre- 
prises par actions. 
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Utile de la société ; il peut donner un essor si- 
multané à toutes ses facultés physiques^ intel- 
lectuelles et morales y non point pour se met- 
tre en état, comme le sauvage^ de lutter avec 
une nature inculte et hostile , mais pour sa- 
vourer plus complètement les fruits les plus 
exquis de la civilisation : condition anormale^ 
pour le moins autant que celle du travailleur 
salarié , quoique dans un sens différent ! 

Cette condition devient surtout anormale 
chez le rentier assez riche pour ne choisir que 
des placements tout à fait sûrs. Celui-là ne 
connaît ni le travail^ ni les inquiétudes. A lui 
appartiennent^ sans charges et sans conditions, 
tous les avantages de l'état social. La société 
toute entière est arrangée pour lui , et pour 
1« propriétaire dont je parlerai plus loin. 
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De ce qu'un certain nombre de riches ne 
font jamais valoir eux-mêmes les capitaux 
dont ils disposent^ on est tenté de conclure 
qu'il existera toujours^ pour les pauvres^ des 
carrières ouvertes^ une possibilité de s'élever^ 
par leur industrie^ de la condition de salarié 
à celle de capitaliste^ et même à celle de ren- 
tier ; or^ à un très-petit nombre d'exceptions 
prèsy ce n'est point ainsi que les choses se 
passent. 

En effets il y a* chez les rentiers, surtout 
chez ceux qui ont des capitaux considérables, 
un penchant bien naturel à choisir les place- 
ments surs, plutôt que les placements hasar- 
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dés. Ils préfèrent un revenu modéré à des 
bénéfices qui seraient accompagnés d'une 
chance de ruine. S'ils engagent leur fortune 
dans des entreprises industrielles^ ils choisis- 
sent donc cell^ qui leur offrent quelque sécu- 
rité pour le reinboursementy celles où se 
trouvent engagés et fixés ^ sous une forme 
saisissable ou hypothécable, des capitaux ap- 
partenant au producteur lui-même et pou- 
vant répondre de ceux qu'on lui confiera. Ce 
sont, par conséquent, les producteurs déjà 
maîtres d'un capital considérable qui obtien- 
nent le plus facilement, et aux meilleures 
conditions, une quantité additionnelle de ca- 
pitaux, empruntés. Des rentiers se décident-^ 
ils à placer une partie de leur fortune entre 
les mains d'un emprunteur pauvre? ce sera 
en se faisant payer une prime proportionnelle 
au risque dont ils courront la chance, une 
prime qui absorbera presqu'entièrement le 
profit, et qui ne laissera au prducteur que 
bien peu d'espoir d'améliorer sa position. 

La table que l'on a vue plus haut fera com- 
prendre d'un coup d'œil ce résultat. La sé- 
curité y augmenterait en raison directe de la 
portion du capital productif qui appartiea- 
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drait au producteur j(*) or la prime, crois- 
sant en raison inverse de cette sécurité, ferait 
diminuer dans la même proportion le revenu 
de l'emprunteur. La limite au-dessous de la- 
quelle ce revenu ne descendra pas, c'est le 
salaire d'un travailleur, car l'emprunteur 
aura toujours le choix entre les deux car- 
rières; mais sa part du profit, s'il n'a en 
propre aucune portion du icapital productif, 
s'approchera tellement de cette limite, qu'il 
ne conservera presque aucune chance de 
fortune. 

En fait, les producteurs sans capital, les 
producteurs pauvréd^ n'obtiennent que bien 
rarement un Crédit quelconque. Aux capita- 
listes appartient la confiance des capitalistes ; 
eux seuls ont le privilège d'emprunter à des 
conditions raisonnables. C'est chose' facile et 
commune de doubler ou tripler son capital 
productif; c'est chose rare et difficile d'obte- 
nir la disposition d'un capital quand on n'en 
a point soi-même. 

(') Le maximum de sécurité, représenté par le chiffre 
100, correspond au cas où Tempruateur possède un capi- 
tal hypothécable é^al ou supérieur en valeur an capital 
emprunte. 
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Une autre cause contribue à produire ce 
résultat. J'ai montré^ dans l'introduction, 
comment les deux moyens par lesquels oq 
augmente la productivité du travail exigent, 
dans leur progrès, des capitaux de plus en 
plus considérables. Pour introduire dans une 
industrie quelconque la division du travail 
ou l'emploi de moteurs naturels^ il faut des 
avances dont la quotité a une limite en moins 
déterminée par la quantité de capital non con- 
sommable que nécessite le nouveau moyen 
de production. Ainsi^ chaque industrie, arri- 
vée à une certain degré de perfectionnement, 
exige un certain minimum de capital pro- 
ductif, auquel correspond un maximum du 
prix de ses produits. Le. producteur qui ne 
dispose point de ce minimum emploie moins 
productivement son capital ; il ne peut dés 
lors soutenir la concurrence des autres pro* 
ducteurs , et se voit forcément exclu de l'in- 
dustrie dont il s'agit. 

A mesure donc que le progrès s'étendra 
aux diverses branches de l'industrie, les pe- 
tits capitalistes en. seront écartés peu à peu, 
et les capitaux productifs tendront à se con- 
centrer entre les mains de quelques produc- 
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leurs déjà pourvus de capitaux acquis par 
dévolution. L'argent attire l'argent, dît la sa-, 
gesse populaire, et rien n'est plus vrai : la con- 
centration des capitaux est un phénomène qui 
accompagne constamment les progrès de l'in- 
dustrie et l'accumulation absolue de la ri- 
chesse sociale ; c est un nouveau résultat de 
la loi d'appropriation^ un résultat qui rend 
de plus en plus difficile, pour le pauvre^ l'ac- 
quisition de capitaux productifs, le passage 
si désiré de la condition de travailleur salarié 
à oelle de capitaliste. 

La concentration des capitaux n'empêche 
pas sans doute absolument les petits capita- 
listes de tirer quelque parti de leurs fonds ; 
au moyen des entreprises par actions ils peu- 
vent les rendre productifs, les placer tout au 
moins à intérêt. Il s'en faut bien, cependant, 
que cette ressource neutralise le résultat que 
je viens de signaler. 

En premier lieu, elle n'est accessible qu'à 
ceux qui ont un capital quelconque, c'est-à- 
dire à une aliquote imperceptible du nombre 
total des salariés. Le même progrès qui amène 
la concentration des capitaux, amène aussi> 
comme on Ta vu> la diminution, temporaire 
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d'abord^ et quelquefois permanente ensuite^ 
du prix du trarail. Les salariés deviennent de 
moins en moins capables d'épargner sur leurs 
revenus pour se créer un fonds de réserve ; 
s'ils y parviennent^ les interruptions tempo- 
raires de travail^ auxquelles ils sont exposés^ 
les obligent â consommer cette réserve si pér- 
niblemient accumulée. 

En second lieu/V emploi d'un petit capital 
ne saurait être bien avantageux pour celui 
qui en dispose^ qu'autant qu'il le fait valoir 
lui-même, avec cette économie, cet esprit de 
conduite, cette vigilance que l'intérêt direct 
peut seul inspirer. L'actionnaire d'une entre^ 
prise se trouve nécessairement dans l'alterna- 
tive de recevoir un intérêt minime ou de cou- 
rir des risques énormes. Sur le profit total, il 
faut prélever les frais d'une administration 
coûteuse, et cette administration est rarement 
digne d'inspirer une entière sécurité à ceux 
dont elle manie les fonds. 

Rien n'est plus rare que de voir de très-pe- 
tites fortunes s'augmenter de la sorte, et four- 
nir un revenu suffisant pour dispenser celui 
qui le reçoit de chercher un salaire. Il faut 
toute une vie de peines et de privations pour 



140 DB LA CONCENTRATION y ETC. 

procurer au salarié le moyen de passer dans 
un chétif loisir quelques jours de décrépitude, 
et c'est encore à condition qu'il n'ait eu ni 
ÊLinille nombreuse, ni maladies, et qu'il ait 
échappé à mille autres accidents qui auraient 
pu interrompre son travail cm lui ea foire 
perdre le fruit. 

L'association fournit, sans contredit, un 
moyen admirable d'arriver^ de grands résul- 
tats et d'améliorer la condition sociale des 
masses; mais, c'est l'association des individus, 
et non celle des capitaux ; c'est celle qui réu- 
nit et fait converger vers un même but les 
efforts d'activité et d'intelligence de plusieurs 
hommes; non celle qui ne fait que mettre à la 
disposition du petit nombre les parcelles de 
richesses éparses entre les mains du grand 
nombre. 



CKAPIVRB TII. 



IRFLUEICB DE I.* APPROPRIATION DBS PRODUITS SUR L'ACCUMULA- 
TION ABSOLUE DE tA RICHESSE SOCIALE, 



J'ai montré, dans l'introduction de cet ou- 
vrage, que l'accumulation absolue de la ri- 
chesse sociale s'opère à l'aide du profit réel^ 
c'est-à-dire de ce qui, dans Texcédant de la 
production sur le capital consommé producti- 
vement, est susceptible de servir à une pro- 
duction nouvelle; en d'autre termes, de la 
portion capitalisable et capitalisée de cet ex- 
cédant. 

Il est évident que si, dans l'état actuel des 
choses, le profit réel provient essentielle- 
ment de l'épargne des capitalistes, il pourrait 
aussi bien provenir de celle des salariés. En 
effet, ce que ceux-ci ne consomment pas, bien 
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qu'où Tenvisage comme réellement con- 
sommé pour le capitaliste qui les emploie, ne 
l'est pas pour la société dont ils font partie^ 
et doit être soustrait de l'évaluation du capi- 
tal consommé; or, soustraire une quantité du 
capital consommé^ c'est l'ajouter au profit 

réel. (») 

Ce serait donc une grave erreur de croire 
que l'appropriation des capitaux^ avec ses ré- 
sultats actuels^ soit le seul système d'attribu- 
tion et de distribution compatible avec l'ac- 
cumulation de la richesse sociale. 

Un système différent , celui qui , par exem- 
ple , aurait pour résultat d'assurer à tous les 
travailleurs, dans les produits de l'industrie, 
une part supérieure à celle que représente le 
prix de leur travail , pourrait aussi bien ame- 
ner une accumulation graduelle de la richesse. 

Voici toutefois en quoi les résultats de ce 

(') Soit n le profit réel, C le capital oonsommé, R la por- 
tion du produit total qui est réservée pour une production 
future , e l'épargne des salariés. On a ns=Xi — C, par con- 
séquent on ne peut diminuer la quantité G sans augmenter 
la quantité «r. Si à G nous substituons G— -6, nous aurons 
7r=R— G-|"0, et désignant R— G, qui est l'excédant du 
produit capitalisé sur le capital consommé, par E, nous 
obtiendrons 9r=E-f-e 
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dernier système différeraient de ceux du pre- 
mier. 

l"* Le profit réel ne se trouvant pas concen- 
tré dans les mains des capitalistes , mais ré- 
parti entre celles d'une foule de travailleurs, 
l'introduction de la division du travail et de 
l'emploi des moteurs naturels suivrait peut- 
être une marche plus lente; la productivité 
du travail s'accroîtrait moins rapidement. 

Le grand stimulant du progrès industriel , 
c est l'intérêt des capitalistes qui , profitant 
seuls de l'accroissement de productivité d'un 
travail qu'ils achètent et dont les produits 
leur appartiennent sans partage , trouvent 
dans cet accroissement un puissant moyen 
d'améliorer leur position. Ce stimulant opé- 
rerait sans doute sur la masse des travailleurs, 
si elle devait profiter du progrès; mais il agi- 
rait à un degré moindre sur chaque individu ; 
d'ailleurs il ne produirait son effet que par le 
moyen de l'association, avec les lenteurs et 
les pertes qui en sont inséparables. 

2*' Il s'opérerait un changement dans la na- 
ture des consommations^ par conséquent aussi 
des productions. Les capitaux se retireraient 
en partie de quelques industries improfita- 
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bles , auparavant destinées à satisfaire les be^ 
soins de luxe des capitalistes ; tandis que cer- 
taines industries ^ jusqu'alors improfitables , 
deviendraient profitables , parce que 'leurs 
produits entreraient dans la consommation 
habituelle des travailleurs. 

3** Enfin ^ et surtout , on éviterait la con- 
centration des capitaux , l'extrême inégalité 
des fortunes , -et la plupart des maux résul- 
tants d'une distribution vicieuse des riches- 
ses sociales* 

Mais de tels résultats ne seraient obtenus 
qu'à une condition, savoir : que l'épargne 
dont il s'agit aurait effectivement lieu de la 
part des travailleurs salariés j et que la part 
qu'ils recevraient des produits de leur tra- 
vail ne les aveuglerait pas sur leur avenir 
et n'amènerait point un accroissement dé- 
mesuré de population. C'est là , il faut le dire 
d'entrée ^ la condition première de toute ainé- 
lioration durable dans le système des lois dis- 
tributives. C'est à ce prix, et dans cette hy- 
pothèse seulement , qu'une réforme peut 
devenir réalisable et sortir de la classe des 
vaines utopies. 



SECTION n. 



RÉSULTATS PARTICOLIERS DE L*ÀPPROPRIATION DES 

FONDS PRODUCTIFS. 



CHJlPITRI: PRfiMIKRé 



VtJB GÉNÉIlAtE DIT SVJlTi 



Parmi les fonds productifs p il n'y a de com^ 
plétemenC susceptibles d'appropriation que 
ceux dont l'étendue est limitée, ceux qui^ 
dans chaque société , forment l'étendue su- 
perficielle du territoire. 
Le droit commun des nations de l'Occident 

cooeàcre ^ il est vrai , le principe que la pro-> 

10 



priélé du sol emporte celle du dessus et do 
dessous ; mais il ne l'applique rigoureusement 
qu'aux rapports réciproques des propriétaires 
entre eux, et il y admet de notables excep^ 
tions à l'égard soit du public , soit des indivi- 
dus considérés abstraitement de la propriété. 
La faculté^de chasser sur le terrain d' autrui j 
le droit que s'arroge l'Etat, en plusieurs lieux^ 
à regard des mines , sont des exceptions de ce 
genre, qui prouvent tout au moins que l'ap- 
propriation des fonds productifs n'est point 
d'une nécessité absolue pour régler l'usage 
qu'il sera permis d'en faire , ou pour obtenir 
les divers produits qu'ils renferment. 

Le sol , voilà donc le principal fonds pro^ 
ductif approprié , celui aussi dont l'appro- 
priation devait avoir les plus graves consé-> 
quences. Prenant dorénavant cette partie pour 
le tout, je ne m'occuperai , dans la présente 
Section, que de l'appropriation du sol et de 
la condition économique des propriétaires 
fonciers. 

L'existence dé la rente , comme revenu or- 
dinaire d'une classe plus ou moins nombreuse 
d'individus, suppose deux faits distincts, sa-^ 
voir : la naissance même d'une rente prélevée 
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sur les produits agricoles^ et l'attribution de 
cette rente. Le dernier fait peut seul être en-^ 
visage comme un résultat de l'appropriation 
privée du soL 



CHAPITRB It 



KAISSANCE DE LA RENTE FONCIERE 



L'étendue limitée du sol est , dans chaque 
société^ la cause de la rente. En effets le sol 
ne saurait être mis en valeur sans un capi- 
tal ; or, pour que ce capital soit consacré à 
la culture du sol plutôt qu'à tout autre usage, 
il faut que le capitaliste puisse retirer de 
cette culture un profit au moins égal à celui 
qu'il retirerait de tout autre emploi du même 
capital; il faut, en un mot, qu il puisse comp- 
ter sur le profit ordinaire. 

Si le sol était d'une étendue illimitée, la fa- 
cilité qu'on aurait d'y appliquer sans cesse de 
nouvelles quantités de capital , avec le profit 
ordinaire, empêcherait que les produits du 
sol pussent jamais atteindre un prix supérieur 
à^celui [qui serait strictement nécessaire pour 



dùnoier jce profit. Les cultivateurs sç fai^wt 
coacurrence les uns ^ux autres , il p'y eq ai^- 
rait point qui pussent retirer 4e leur indus^trie 
f^us que le r^lablisseiDeiit de lei^ir capital avec 
le profit ordinaire. 

Supposons que tout le territoire d^une na- 
tion quelconque soit d'une égale fertilité. 
Aussi longtemps qu'il sera possible d'appli- 
quer à la culture de ce territoire de nouvelles 
portions de capital avec le même profit que 
dans toi|t autre emploi ^ les choses se passe- 
rcmt de la même manière que dans le cas d'une 
étendue illimitée. A mesure que la population 
s'augmentera, la demande des produits du sol 
ira croissant; mais comme l'offre de ces pro- 
duits pourra croître dans la même proportion 
sans qu'on ait recours à un emploi moins 
avantageux du capital productif > il n'y aura 
aucune raison pour que le prix des produits 
agricoles s'élève au-dessus du taux normal. Le 
sol aurait beau, dans cette hypothèse, être 
approprié , les propriétaires n'en retireraient 
aucun profit additionnel tant que l'un d'entre 
eux pourrait y appliquer ses capitaux avec le 
profit ordinaire. 

Il serait même possible que, dans le cas de 
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non appropriation , le sol d'une étendiie li-r 
mitée rapportât une rente plutôt que dans 
le cas d'appropriation ; car si l'Etat^ étant seul 
propriétaire, prélevait cette rente comme con- 
dition absolue de la culture qu'fl permettrait 
aux particuliers, il faudrait bieli que ceux-ci 
payassent cette rente , et que le prix des pro*- 
duits agricoles se réglât en conséquenoe, puis- 
que la population ne pourrait obtenir qu'à 
cette condition les denrées dont elle aurait alK- 
solument besoin. Dans ce cas il n'y aurait 
point de concurrence, à moins que l'Ëtat ne 
permît l'introduction de produits étrangers , 
et que ces produits ne fussent d'un prix infé- 
rieur à celui auquel le prélèvement de la rente 
ferait arriver ceux du pays. 

La population , et avec elle la demande des 
produits du sol^ croissant continuellement » il 
arrive une époque où toutes les parties du sq\ 
étant cultivées, et tous les capitaux que l'on 
pouvait y appliquer avec le profit ordinaire 
étant employés , l'ofFre ne peut plus augmen- 
ter dans la ménoe proportion , parce que Ton 
ne peut plus appliquer de nouveaux capitaux 
àlacultureavec le même profit qu'auparavant* 
Alors le prix des produits agricoles doit néces- 
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sairement s'élever jusqu à ce qu'il arrive à un 
taux suffisant pour que Tapplication de nou- 
yeaux capitaux à la culture donne le profit or- 
dinaire. Mais alors aussi les capitaux précé-^ 
demment employés] commenceront à rappor- 
ter un profit additionnel en sus du profit 
ordinaire. C'est ce profit additionnel qui cons- 
titue la rente. 

Ainsi ^ dans l'hypothèse d'une terre partout 
également fertile , la rente naîtrait de la né- 
cessité où l'on se trouverait^ pour satisfaire 
aux besoins d'une population croissante^ d'ap- 
pliquer aux terrains déjà cultivés de nouveaux 
capitaux avec une moindre productivité ; en 
d'autres termes ^ de ladifliculté croissante que 
l'on éprouverait à obtenir d'une étendue de 
sol limitée un produit sans cesse croissant. 
C'est donc cette limite même de l'étendue du 
sol qui est la première et la véritable cause de 
la rente. 

Mais l'hypothèse dont il s'agit est contraire 
aux faits. En tout pays il y a des circonstances 
de nature et de position qui rendent certaines 
parties du territoire plus fertiles que les au- 
tres, ou plus productives par Remploi d'une 
quantité donnée de capital , et ces parties plus 
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productives sont les premières cultivées. Ont 
ne recourt à celles qui sont d'une producti--' 
vite inférieure que lorsque^ par Taecroisse* 
ment de la demande des produits agricoles , 
le prix de ces produits est devenu suffisant 
pour rapporter, dans la culture des terraipa 
inférieurs , le profit ordinaire ; alors la rente 
commence à naître sur les terrains les plus 
productif. C'est donc l'étendue limitée de 
chaque espèce de sol qui devient , pour cette 
espèce , la cause de la rente* 

Supposez un nombre quelconque de degrés 
différents dans la productivité des diverses 
parties du sol : les mêmes circonstances seront 
nécessaires pour amener l'extension de la cul- 
ture à chacun de ces degrés, , ou l'emploi de 
nouveaux capitaux sur les terrains déjà culti- 
vés ; et â chaque extension de la culture , à 
chaque nouvel emploi d'un capital agricole^ 
correspondra la naissance d'une rente sur des 
terrains qui n'en rapportaient aucune aupara- 
vant , et l'augmentation de celle que rappor-^ 
taient déjà les autres. 

La rente suivra , sur les différentes parties 
du sol f la progression de leur fertilité rela- 
tive ; elle croîtra , sur chaque espèce de ter- 
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rain, à mesure que la population a'augmentera 
et que se fera sentir la nécessité de recourir 
à de nouvelles exploitations , ou d'appliquer 
de nouveaux capitaux sur les terrains déjà 
cultivés. 



CHAPITRE m. 



ATTRIBUTION DE LA EBMTE. 



La rente est un excédant de profit prove- 
nant de ce que le pri^ des. produits agricoles 
s'élève assez pour fournir le profit ordinaire 
sur des terres de moins en moins productives, 
c'est-à-dire de ce que l'étendue du sol en gé- 
néral et celle de chaque espèce de terrain 
en particulier étant limitée^ Tofire des pro* 
duits agricoles ne peut se proportionner à la 
demande que sous des conditions de plus en 
plus onéreuses. 

Le fait d'un excédant de profit est entière- 
ment indépendant de l'appropriation du sol. 
L'augmentation de la demande des produits 
agricoles, combinée avec l'impossibilité de se 
les procurer indéfiniment aux mêmes condi* 
tionsy amènera toujours une élévation perma* 
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nente du prix de ces produits, et cette éléva- 
tion permanente de prix ne saurait manquer 
de procurer un excédant de profit à ceux qui 
disposeront des capitaux agricoles dans les 
exploitations les plus avantageuses. 

Une société qui n'établirait pas l'appropria-^ 
tion privée du sol serait toujours obligée d'in- 
troduire un certain ordre dans l'usage des 
terres dont se composerait son territoire, c'est^ 
â-dire de régler, par des mesures générales^ 
l'attribution temporaire de cet usage , de l'ac- 
corder à certains capitalistes en leur garantis- 
sant la propriété exclusive des fruits qu'ils en 
retireraient; car, laisser la force ou le hasard 
décider entre la foule des concurrents, ce se- 
rait établir une anarchie permanente, ce serait 
amener la destruction du lien social , et par 
conséquent la cessation de toute industrie et 
de tout produit. Or, le moyen le plus simple 
d'établir l'ordre en question serait de céder 
l'nsage temporaire des fonds moyennant un 
certain prix qui s'établirait tout naturelle- 
ment, par la concurrence des capitalistes y au 
taux nécessaire pour qu'ils pussent, en le 
payant, obtenir le profit ordinaire de leurs 
capitaux. La rente, ou Texcédant de profit. 
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deviendrait, . sur chaque {)ortion 4^ $oi, le 
corrélatif de i'ueage tevDporaine de cette 
portion. 

En un mot, la «ente ne peut pas apparteiiir, 
d'une manière permanente^ aux capttaiiitea 
qui exploitent ie sol. Une telle altribution est 
A^roéme^t exelue par les nécessiiés 4^ Fondra 
soeial. La rente ne peut appartenir qu'à ceux 
cpû ont le pouvoir de permettne ou de refo»» 
Tusage du sol. Si TEiat s'est néaervé ^ce droit 
sur son territoire, c'est à lui qu'ia^pariiendra 
la jreote ; s'il a établi J'approprii^ioii privée du 
sol , la rente appartiendra aux pr^priétaîr^^ 
fonciers, soit que ceux-^ci cultivent euxii«êfbes 
leurs fonda, soit qu'ils en cèdent l'usage & des 
capitalistes non propriétaires. 

Sous le régimie de l'appropriation privée du; 
sol, la rente forme donc un revenu d'une esr- 
pèce particulière^ un revenu qui n'est point le 
prix du travail, comme celui des salariés , ni 
le prix de l'usage d'un capital, comme l'inté- 
rêt des rentiers, ni le résultat de l'appropria- 
tion des capitaux, comme le profit, mais uni* 
quement le résultat de l'étendue limitée d^ 
certains fonds productifs et de l'appropriation 
de ces fonds à certains individus. 
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La rente existerait sans l'appropriation; 
Tappropriation ne fait que Tàttribuer et la 
distribuer, c'est-à-dire lui donner le caractère 
de revenu privé. Sans l'appropriation, la rente 
formerait un revenu public , très^remarqua- 
ble en ce qu'il serait nécessaire , et que l'Etat 
ne serait point libre de l'exiger ou de ne pas 
l'exiger. Sous peine de renoncer à toute civili^ 
satiott, à tout organisme perfectible^ il faudrait 
que l'Etat perçût ce revenu comme condition 
de l'usage temporaire du sol ; car il faudrait 
qu'il accordât cet usage à des capitalistes, et il 
ne pourrait avec quelque justice l'accorder 
atlt iïM et le i^fbset* aux autres, Mns s'attii- 
hitët hipwtiim des praduiii qtii représeâieratt 
là trente , ô'èist-à^ilis sâtis établir l'égatîté dé 
tMMitidtt toit «titre Im ÛifûH ekiHôilMeufi du 
Ml , èdft ^itë tt^t-^ él \^ aMfi0< tlipitft- 
likM. 



} 



f^nAPITRU lY. 



tOUDITIOll iCOROinQOK 9tB PEOPRiiTAmS W09CU/Bi$ 



4' 



««%'^%»%%«i 



Ii« nous sera aisé maintenant dé compren-- 
dre et de caractériser la condition économique 
des propriétaires du sol. Le droit de pro^ 
priétéy qu'ils l'aient acquis par dévolution 
ou par transmission , est comme un titre que 
la loi leur donne pour exiger une portion des 
produits du sol^ et ce titre se distingue émi« 
nemment de tout autre par les caractères sui- 
vants : 

l"". Il n'exige, de la part de celui qui en est 
nanti, presque aucun effort d'activité physi- 
que ou intellectuelle. 

On peut distinguer trois classes de proprié- 
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toirës fonciers c ceul qui exploitent eux-mê- 
mes leur fonds comme capitalistes et commç 
ouvriers y — ceux qui l'exploitent seulement 
comme capitalistes , — enfin ceux qui , ne se 
mêlant nullement de l'exploitation^ louent à 
un capitaliste agriculteur le sol nu dont ils 
ont la propriété. 

Les propriétaires dé la première classe ont 
un revenu^ complexe qui se compose d'un sa- 
laire, d'un profit et d'une rente ; — ceux de la 
seconde classe perçoivent seulement le profit 
et la rente, — ceux de la troisième ne perçoi- 
vent que la rente. 

Les propriétaires des deux premières classes 
ont une condition mixte qui participe de celle 
des capitalistes; cependant, comme ils n^ sont 
strictement obligés de se faire capitalistes ou 
travailleurs que si leur rente ne suffit pas pour 
les faire vivre, et comme, dans tout autre cas, 
cette carrière active n'est> de leur part, que le 
résultat d'un libre choix qui ne change rien à 
leur condition économique de propriétaires 
fonciers, je ferai abstraction de ces différences, 
et je considérerai ici comme rentiers tous les 
propriétaires qui perçoivent une rente pro- 
portionnée à leurs besoins réels ou factices, 
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aux exigences résultant de leur nature d'hom- 
mes et de leur éducation. (<) 

Or^ il est évident que cette espèce de revenu 
n'oblige à aucun travail ceux qui le perçois 
vent , puisqu'ils ne sont appelés ni à cultiver 
eux-mêmes > ni à diriger l'emploi du capital 
agricole. Us sont^ à cet égard , dans la méfoç 
position que les capitalistes rentiers; commç 
eux , ils perçoivent un revenu qui est le tésulr 
tat du travail d'autrui ; comme eux , ils n Qnt 
qu'une peine à prendre, celle de placer couver 
nablement leurs fonds. Quand ils ont trouyé 
un fermier intelligent et actif; quand ils ont 
découvert Thomme et le capital convenables^ 
ii ne leur reste plus qu'à jouir et à consomm^r% 
Qu'ils fassent des baux de longue durée^ leur 
vie entière pourra être exempte de toute in- 
quiétude et de tout soin. 

2*. hd revenu dont il s'agit s'obtient sana 
risques^ sans que le fonds soit exposé à aucune 



(^) Je comprends dans la même catégorie. les proprté- 
ttàt^ dé bâtiments. Les maisons construites siir le sol soiit 
das eapiilàux^ sais doate, mais des capitaux immobiliers, 
dont le profit a une grande analogie avec la rente» et assuré 
aux ^pitalûtes oui en jo^isse'n^, Une position presfu^en?-* 
lietréiàettt semblaUe ^ belle deè pro)pftélaîfes rentiers. 
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chance de perte. C'est eo cela que gît la pre- 
mière différence entre le rentier capitaliste et 
le rentier propriétaire. Celui-là, dans le choix 
d*un placement pour ses capitaux, doit cher- 
cher des garanties non-seulement pourla pres^ 
tation régulière des intérêts stipulés , mais 
aussi pour le remboucsement du capital. Le 
propriétaire, en sécurité sur ce dernier point, 
ne doit s'occuper que du premier. Les pertes 
auxquelles l'expose un mauvais choix ne com* 
promettent jamais bien gravement son avenir; 
elles sont de nature à être iacilement et promp- 
tement réparées par de Téconomie; car son 
fonds lui reste , un fonds indestructible, dont 
il n'a point transmis la propriété , mais seule* 
ment l'usage temporaire, au capitaliste agri- 
culteur qui a fait les avances de la culture. 

S""' Enfin, ce revenu a une tendance constante 
à s'accroître avec les progrès de la richesse so- 
ciale, sans que le fonds d'où il provient reçoive 
aucune augmentation. 

La somme totale des profits et des intérêts 
que perçoit la classe des capitalistes tend sans 
doute aussi à s'accroître avec le progrès géné- 
ral, mais c'est que la masse totale des capi- 
taux va elle-même en augmentant. N'est-ce 

41 
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pas cette accumulation successive du capital 
social qui caractérise essentiellement le pro* 
grès? 

Quant à la somme relative des profits et des 
intérêts, sa tendance est plutôt de décroître; 
par conséquent une augmentation de revenu , 
pour le capitaliste pris individuellement , ne 
saurait provenir que d'une addition faite à son 
capital au moyen de l'épargne, ou par dévo« 
lution. 

Le revenu du propriétaire foncier, outre ces 
moyens d'augmentation qui lui sont communs 
avec celui du capitaliste, a une tendance à s'ac- 
croître par le seul effet de l'élévation de prix 
des produits ou de l'accroissement de popula- 
tion et de richesse qui est la cause de cette élé-' 
vation. 

, C'est là ^ surtout, ce qui rend tout à fait 
anormale la condition économique des pro* 
priétaires fonciers. Un intervalle de vingt an- 
nées de paix, en permettant aux sociétés de dé- 
velopper librement toutes leurs activités pro- 
ductives, a eu quelquefois pour effet de 
doubler, de quadrupler, de décupler même, 
dans certains lieux , la valeur des propriétés, 
et par conséquent le revenu des propriétaires. 
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On voit, dans les villes populeuses, certaines 
portions du sol atteindre un prix égal ou su- 
périeur à celui des constructions que Ton y 
éfêve ; on voit des propriétaires retirer de leurs 
immeubles un revenu égal ou supérieur au ca>*> 
pital que leurs parents ou eux-mêmes ont 
payé pour les acquérir. Singulier résultat de 
la loi d'appropriation, et que ne prévoyaient 
pas, sans doute, ceux qui les premiers établi- 
rent cette loi ! Voilà des hommes qui reçoivent 
une portion incessamment croissante du re- 
venu social, sans se livrer à aucun déploiement 
d'activité physique ou intellectuelle, sans cou- 
rir aucun risque^ sans faire aucun sacrifice, 
uniquement en vertu d'un droit que la loi 
leur attribue sur le fonds productif dont se 
compose le territoire de leur nation ! 



. t ; , 



TROISIÂMB PARTIS. 



DES LOIS QUI MODIFIENT LES EFFETS DE L'AP- 
PROPRIATION UNIVERSELLE. 



SECTION PREMIERE 



LOIS PPLITIQUB$. — ESGXAVAGï RT SBRTACS. 



Parmi les institutions qui ont modifié, en 
divers temps et en divers lieux, les efiets de la 
loi d'appropriation, et qui ont influé, par con- 
séquent , sur le sort des classes travaillantes, il 
en est peu de plus dignes d'attention, pour le 
philosophe et Thistorien , que l'esclavage et le 
servage, c'est-à-dire, en général, le système 
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d'association politique dans lequel la capacité 
d'acquérir, au lieu d'être égale pour tous, est 
à peu près refusée à une classe nombreuse d'in- 
dividus qui , sous les noms d'esclaves ou de 
serfs, sont eux-mêmes appropriés, et forment 
une partie du capital mobilier ou immobilier 
des classes privilégiées. Cependant, comme je 
m'occupe ici de Ta venir, et non du passé, je ne 
dois point m'arrêter à l'examen d'un système 
sur lequel la civilisation moderne a prononcé 
un arrêt irrévocable de condamnation, et qui 
ne compte plus guère de défenseurs que parmi 
les boyards russes et les planteurs de l'Améri- 
que. Je me serais abstenu d'en parler si je n'a- 
vais vu certains publicistes aller, dans leur 
commisération pour les prolétaires libres, jus- 
qu'à vanter l'esclavage comme une institution 
préférable à l'industrialisme de notre époque. 
C'est là une exagération dans laquelle je de* 
vais prouver au lecteur que je ne suis point 
tombé. La pitié que m'inspire le sort des pro- 
létaires libres, dans nos sociétés soi-disant 
civilisées, n'agit point au détriment de l'indi- 
gnation que m'inspirera toujours l'asservisse- 
ment de l'homme à l'homme. 
La condition 4^^, travailleurs, asservis a un 
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avantage I un seul avantage , sur celle des tra- 
vailleurs libres^ c'est un degré de pins de sé- 
curité. Les premiers étant les choses du mai* 
tre^ faisant partie de la richesse du maître , 
celui-ci est directement intéressé à les mainte- 
nir valides y à satisfaire leurs besoins physi- 
ques y à favoriser même , jusqu'à un certain 
point, leur développement intellectuel et 
moral. 

Le travailleur asservi ne vend pas son tra- 
vail ; il le doit tout entier à son maître en Vertu 
des lois qui ont établi , entre lui et ce maître^ 
la relation de propriété. Le degré de bien-être 
et la quantité de produits matériels dont il 
pourra jouir, en échange du travail de toute sa 
vie, dépendent uniquement de la volonté du 
maître , et cette volonté sera déterminée soit 
par des calculs d'intérêt, soit par des senti- 
ments et des habitudes , c'est-à-dire par des 
mobiles sur lesquels la volonté de l'esclave 
n'aura que bien peu d'influence. En un mot, 
la mesure totale du bonheur social de l'esclave 
est déterminée par l'idiosyncrasie du maître. 

De là il peut arriver que certains travailleurs 
asservis aient une existence matérielle plus 
douce que ne l'esté en général , celle des tra- 
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vailleurs libres. Lorsque , à la sécui'ité qui rér 
suite de leur condition civile^ se joignent les 
soins, les bienfaits, les traitements afléctueiui 
d'un maître éclairé, indulgent et humain, 
leur sort n'est pas sans quelques charmes, et 
peut faire envie, au premier aspect, a plusd'un 
prolétaire libre dont l'existence est sans cesse 
empoisonnée d'inquiétudes et de privations. 
Mais ce premier aspect est trompeur, et il y a 
des raisons, tirées de la nature même des cho- 
ses, pour regarder la condition des travailleurs 
asservis comme étant, à tout prendre, fort in- 
férieure à celle des travailleurs libres. 

Et d'abord, la réunion des qualités qui 
rendent le maître apte à faire le bonheur de 
son esclave est une exception, et une rare ex- 
ception , non-seulement parce que ces quali- 
tés, soit de l'esprit, soit du cœur, sont nom- 
breuses, mais surtout parce que l'institution 
même de l'esclavage en arrête le développe- 
ment. Les qualités de Tesprit sont neutrali- 
sées par les préjugés traditionnels qui se for- 
ment dans toute société à esclaves ; les quali- 
tés du cœur sont rendues inefficaces par la 
crainte qu'inspire la classe asservie et par 
les instincts brutaux que son avilissement et 
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sa dégradation tendent à développer* chez le 
plus grand nombre des malheureux qui la 
composent. L'îdiosyncrasie de la plupart des 
maîtres est telle y que l'esclave se voit exposé 
chaque jour à de cruelles privations et à des 
traitements barbares et outrageants dont au- 
cun effort d'intelligence ou d'attention ne 
saurait le préserver. 

En second lieu, la sécurité de l'esclave, 
combinée comme elle l'est avec l'incapacité 
d'acquérir, devient un mal, plutôt qu'un bien, 
pour lui^ car elle lui ôte le stimulant des be- 
soins naturels, le seul que son incapacité eût 
pu lui laisser en le privant de toute possibilité 
d'améliorer son avenir. Le travailleur asservi 
ne trouve donc en lui-même aucun mobile 
de développement: ni celui des besoins natu- 
rels, puisqu'ils sont satisfaits ; ni celui des be- 
soins factices, puisqu'il n'est point en son 
pouvoir de les satisfaire par aucun développe- 
ment d'activité ou d'intelligence. 

Enfin^ le développement intellectuel et mo- 
ral auquel les travailleurs asservis s'élèvent 
quelquefois^ grâce aux dons de la nature ou 
à la bienveillance du maître que le sort leur a 
donné, devient pour eux un supplice, en leur 
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inspirant des sentiments que leur condition 
civile doit froisser chaque jour^ et en leur don- 
nant I9 conscience complète de leur avilisse- 
ment et de leur nullité. 

Il est un fait qui témoigne hautement ei 
de la malheureuse condition des travailleurs 
libres et de Tabrutissement des travailleurs 
asservis, c'est la résistance qu'ont exposée les 
serfs de certaines contréees à leur émancipa- 
tion. La dégradation morale leur avait fait 
perdre jusqu'au sentiment de leur humiliante 
dépendance, et la condition de prolétaires li- 
bres, à laquelle on les appelait, leur semblait 
si peu digne d'envie> qu'ils lui préféraient en-^ 
core les corvées et le fouet du maître. 



SECTION II. 



LOIS FISCALES. 



CHAPITRE PREimKR 



VUE GENERALE DU SUJET. 



L'organisme social ne peut atteindre son 
but que par le moyen des forces matérielles 
qui sont mises à la disposition du gouverne- 
ment. Four que les tendances sociales soient 
satisfaites par une répartition plus ou moins 
équitable des fonds productifs^ des produits et 
des services, et que les tendances anti-sociales 
soient réprimées par l'application régulière du 
principe de responsabilité, il faut que la so- 
ciété, personnifiée dans l'Etat, soit revêtue 
d'un pouvoir capable de vaincre toutes les ré- 
sistances individuelles; il faut que legouver- 
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nementy qui représente la personne fnorale de 
YÈtàlf aie à sa disposition des forces supé- 
rieures à la somme des forces individuelles 
que les tendances anti-sociales pourraient em^ 
ployer pour se satisfaire. Ce pouvoir et ces 
forces peuvent se résumer en un revenu avec 
lequel le gouvernement se procurera des ins- 
truments matériels de défense» et achètera les 
services d'un certain nombre d'agents capables 
d'exercer les fonctions qu'il leur déléguera. 

Le revenu public peut s'obtenir de deux' 
manières : par des domaines et des régales, ' 
ou par des impôts. On peut attribuer àFÉtat 
des fonds productifs et des capitaux qu'il est 
chargé de faire valoir lui-même , et dont il 
perçoit la rente et le profit; ou bien, on peut 
l'autoriser à exiger des membres de la société" 
Tabandon d'une partie de leur revenu pour 
former le sien . 

Ces deux systèmes ont été, presque partout/ ' 
combinés l'un avec l'autre, mais dans des pt*6-' ' 
portions très- diverses et très -variables. lié'' 
^premier a peu à peu disparu de la prati^uë^'" 
et ne joue plus qu'un rôle tout-à-fait secoil- 
daire dans la plupart des États modernes, l^s^' 
motifs qui l'ont fait abandonner sont de deu^ 
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espèces, les uns économique^, les autres poli- 
tiques. D'un côté, en effet, on a trouvé que les 
dpmaines et les régales étaient administrés 
par le fisc de la manière la plus dispendieuse 
et la moins profitable ; de rautre, on a craint 
que ce mode d'attribution des revenus publics 
ne fût incompatible avec l'exercice d'un con- 
trôle efficace et salutaire sur la quantité, la 
perception et l'emploi des sommes ainsi obte- 
nues. Le système de l'impôt a donc prévalu, 
et c'est l'impôt qui fournit aujourd'hui aux 
États du monde civilisé la presque totalité de 
leurs revenus. 

Le principe de l'impôt, envisagé théoréti- 
qqement» parait éminemment rationnel. Ceux 
qui profitent des avantages de Tétat social 
doivent en supporter les charges. Quoi de plus 
juste que d'obliger les membres de la société 
à donner une partie de leur revenu pour sou- 
tenir l'ordre de choses par le moyen duquel 
ce revenu existe, pour payer la protection sans 
laquelle il leur serait impossible de compter 
sur aucun revenu? 

Mab, si le principe des lois fiscales est inat- 
tai(iatble en lui-même, il l'est rarement dans 
l'application qu'on en fait. Poiir que la pra- 
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tique fût exactement conforme à la théorie, il 
fendrait que la somme des impôts reçus par 
TËtat ne dépassât jamais la mesure de ses be^ 
soins réels^ et que la contributioà exigée de 
chaque membre de la société se proportion- 
nât au besoin qu'il aurait d'être protégé, an 
bénéfice qu'il retirerait du maintien de Torgan 
nisme social. 

Voilà le problème que les lois fiscales OM 
à résoudre, et ce problème est essentiellement 
du domaine de Téconomie politique. Aussi 
n'est«il aucune branche de la législation quii 
ait autant gagné que celle^à aux progrès de 
cette science ; aucune dont Thistoire, jusqu'à 
une époque assez rapprochée de nous> pré^ 
sente une série plus effrayante d'erreurs et 
d'abus de tout genre: impots trop lourds, im- 
pots mal répartis, perception dispendieuse, 
administration ruineuse, dépenses inutiles^ 
recettes dilapidées : tel est, en quelques mots, 
le résumé de cette longue et déplorable bi^ 
toire. Les peuples paient aujourd'hui plivs 
que jadis, et s'en aperçoivent moins; lesre* 
cèttes ont doublé, et la charge parait plus 
légère. 

Il s'en faut bien, cependant, que tontes les 
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erreui^s aient été corrigée», que tous les abus 
aient disparu. Le système de l'impôt a d'ail- 
leurs certains vices qui lui sont tellement 
inhérents qu on chercherait vainement à l'en 
affranchir. 

C'est déjà une grave question que celle de 
Mvoir si la charge imposée a chaque membre 
de la société^ pour la conservation de l'ordre 
légale doit se proportionner exactement au 
revenu dont il jouit; si, par exemple, trois 
personnes qui ont un revenu ^al et dont 
Vune est un propriétaire foncier^ la seconde 
un capitaliste, la troisième un artiste, doivent 
être considérées comme ayant un égal intérêt 
au maintien de l'organisme social, un égal 
besoin de la protection que les dépenses pu- 
bliques sont destinées à procurer. 

Cette question étant résolue affirmativement, 
ia répartition proportionnelle de l'impôt n'en 
devient guère plus facile; d'abord, parce que la 
plupart des revenus individuels sont à peine 
susceptibles d'une évaluation approximative ; 
ensuite, parce que les impôts n'atteignent que 
rarement l'espèce de revenus contre laquelle 
ils sont immédiatement dirigés. Le fisc est 
un mauvais tireur; s'il écrit sur sa flèche 
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à tœii fk Philippe, c'est le bras ou la jambe 
qu'il atteint. 

Je ne crois pas me tromper en affirmant que 
le problème cfe W f)%>9rlîtitnfpi<ip#rtionnelle 
de l'impôt ne sera jamais résolu, et que le 
système de répartition le pluapwpfak -auquel 
on puisse arriver dans la pratique laissera tou- 
jours subsister de nombreuses disproportions 
entre les charges et les revenus des divers 
contribuables. 

Au re^te, je n'aià m^'oceupep ki;ilerKii|ipâl 
que sous le point de vu^ de l'influenjoe qWil 
peut avoir sur 4a distribiftioo des^ riehessM. 
Je ne m'arrêterai, donc pas aux inégalités ttldi- 
viduelles résultant de la répartition de Tint» 
pôt, mais seulement au:( effetsde cette réptu^ 
tition sur les revenus des diverses calégories 
sociales. J'examinerai successivement rîA't 
fluence que l'impôt exerce, immédiatemc^ott et 
par son assiette même, sur les salaires, les prof 
fits et les rentes; puis^ celle qu'il exerce ifié- 
diatement, sur ces trois sortes de revenus^ .pa^r 
son action sur le développement économique 
de la société. Dans un dernier chapitre, j'iiir» 
diquerailes conséquences qui me paraissen* 
résulter de cet examen. 



chapithb II. 

<H(TttniNCi nbffioiÀTB m Vimf&t svr les salaip.es et sv& 

LES PSOFII^. 



'^■^^^'^ -% '^ 



iàk plupart- des impôts sont prélevés sur les 
réfrentis ; quelqoes-uôs sont établis dans le but 
avoué d'atteindre les capitaui:. 

Parmi les premiers, il en est que le fisc de- 
mande directement aux contribuables dont il 
vtat tax^ le revenu; ce sont les impôts di- 
rects. D'autres sont prélevés sur les produits 
an moment où la circulation les amène dans 
certains lieux entre les mains du fisc; ce sont 
les impéiê inêHrects. 

Enfin^ les impôts directs sont demandés au 

eoBtrîbuable à raison du revenu qu'il perçoit^ 

Ott a raison de celui qu'il consomme. J'appelle 

les premiers impôts directs de perception, les 

seconds impôts directs de consommatioin. 

If 
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Le taux des profite étant déterminé par le rap- 
port entre la somme qui représente le cl^>îtal 
productif consommé, et celle qui représente le 
produit total résultant de cet emploi^ un im- 
pôt quelconque peut atteindre les profite de 
deux manières, savoir: en augmentant la pre- 
mière somme^ ou en diminuant la seconde. 

Le taux des salaires, en d'autres termes^ 
le prix du travail étant réglé par la proportion 
qui s'établit entre le nombre des travailleurs, 
ou la quantité de travail offerte^ et la portion 
du capital productif qui efC destinée à Fappro- 
visionnement dt9 Iravailleursii ou ki ^pmntité 
de travail demandée, un impôt quelconque 
peut atteindre le» salaires en diminuant l'ap- 
provisionnement qui leur est eonéacré, soit 
entre les mains des capitalistes avant le paie- 
ment du salaire, soit entre les mains de l'ou- 
vrier une fois ra.vanoe fette. 

Cependant, la baisse du prix du travail a 
une limite en moins qu'elle ne peut dépasser : 
c'est la somme strictement nécessaîris pour 
procurer au travailleur de quoi vivre avee aa 
famille; si donc le résultat d'un impôt devait 
être de ikire descendre les sakires au-dessous^ 
de cette limite, U s'ensuivrait néoessaira»eat 
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dans te prix du travail utte hausse qui met- 
trait le travailleur en état de payer rimpèt. 
Alors, la charge se trouverait dévolue^ en 
tout ou en partie^ aux eapifalistes : au lieu de 
frapper les salaires, elle atteindrait les pro- 
fits ; elle frapperait les capitalistes, non direct 
tèment, mais par Tintermédiaire des travail- 
leurs, et en quelque sorte par ricochet. 

Telles sont tes règles sÎB^les à Taide des- 
quelles on apprécie ftieileMent l'effet immé- 
diat des divers impôts sur les salaires ét^ur lea 
profitSw J'en ^^i rapidement l'application en 
suivant k ciaesification que j'ai indiquée. 



I. Impâis directe de^pereepîion^ 

t/effet d'uQi impôt direct de perception va- 
rie^ suivant que cet impôt est^^^ ou propor-' 
tionrwL , 

Uoe^tasge proportionnelle^ prélevée aur les 
profite d'une ou de quelques industries^ est 
généralement dévolue suJT lea consommateurs 
par le moyens d'uniS augmeut^ion de prix des 
prodiiîMs» taonés^ car> les profits de toutes Les 
indwÉrîes ont une tenda»ee constante à s'êg^^ 
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liser. Quand certains profits s'élèvent au-de9^ 
sus ou tombent au-dessous du taux courant, 
Taffluence ou la désertion des capitaux vient tôt 
bu tard diminuer ou élever le prix duquel dé- 
pendent ces profits, et les ramener au niveau 
de tous les autres. Ainsi, quel que puisse être 
l'effet temporaire d'un tel impôt, ton résultat 
permanent ne saurait affecter d'une manière 
directe le taux général des profits. 

Mais si les produits taxés, et renchéris par 
cette cause , sont de ceux qui entrent dans la 
consommation ordinaire des travailleurs sala- 
riés , ceux-ci se trouveront atteints par la ta- 
xe, puisque leur salaire, c'est-â-dire le prix 
de leur travail , ne suffira plus pour leur pro- 
curer la même quantité qu*auparavant des 
choses qui sont nécessaires à leur subsistance. 
Le résultat permanent de Timpôt équivaudra 
donc, pour eux, à une baisse permanente datfis 
le prix du travail. Cette baisse dépasse-4-eltie 
la limite du salaire nécessaire? alor& la tajoe 
retombera en tout ou en partie sur les profits, 
d'après la règle exposée ci*-dessiis. 

Ainsi , dans le cas supposé, les salaires pour- 
ront être atteints directement, c'est-à-dire en-^ 
tre les mains de l'ouvrier ; les profits pount>Dl 
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l'être indirectement , c'est-:à-dire dans le ca- 
pital productif. 

Une taxe proportionnelle sur tous les profits 
est impossible ; car il existe des industries 
dont les produits échappent a toute évalua- 
tion, soit parcequ'ils sont immatériels 5 soit 
parce qu'ils se perçoivent sous une forme qui 
permet de les soustrs^ire aux investigations du 
fisc. 

Par la même raison , une taxe proportion- 
nelle sur les salaires ne pourrait jamais at- 
teindre directement toutes les catégories de 
salariés ; mais • en frappant quelques-unes 
d'entre elles directement , elle occasionnerait 
un abandon partiel des travaux qui leur sont 
propres y une affluence des travailleurs vers 
d'autres industries y par conséquent une aug- 
mentation d'offre et une baisse proportion- 
Belle dans le prix du travail ; à moins que ce 
prix n'eût atteint la limite de la consomma- 
tion nécessaire , et que les capitalistes ne se 
trouvassent par là supporter en définitive la 
charge destinée aux salariés. 

L'effet d'un impôt fixe , ou de quotité , sur 
les profits ou sur les salaires, est réglé , quant 
aux profits y par son effet sur les plus grands, 
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et quant aux $alair6$» par soa effieH Aur les plua 
petits. 

Assis sur les profils , coknroe U frappe éga- 
lemeuc des revenus très-inégaux , il ne peut 
jamais être dévolu » au mâios an totalité f sur 
d'autres contribuables cjœ ceux auxquels iLest 
demandé. Presque nul pour les plus graudis 
capîtaUstes , il ne les appelle point i rtstrain* 
dre leur production , ni à élever le prix de 
leurs produits ; tandis que les petits capitaUs-< 
tes, n'étant point les maîtres du prit, se voî<tn4 
obligés ou de discontinuer Jeiur produètien , 
ou de supporter la <^Arge de rinupot sans.poMe 
voir en faire peser aucune partie sur le non^ 
sommateur. Tel est ^ par exemple > l'ei&t du 

droit dinsQription Ou de paAfnte. 1/es impôts 
de cette espèce tendent ainsi à iisivoriaer la con- 
centration des rîehessea^ en augmentant ladéa« 
avantage , déjà si grand , des petits capitaux 
dans l'exercioe de toutes les industrieir. 

Assis s»r les salaires , un tel imp^t serait 
payé en entier par les salariés tant que Us 
plus pauvres d'entre eux ne se trouveraient 
point par là réduits à manquer du strict né- 
cessaire ; mais aussitôt que ceux-^ci auraient 
atteint cette limite^ le nombre des travailleui^ 
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OU Tolfre du traTail diminuant , il faudrait 
bien que le prix du travail s'élevât , et tôtie 
éiévalion étirait dniforaie dans tous les genres 
de travaux par la tendance des salaires à s'é- 
galiser, il en résulterait que l'impôt fixe re- 
tomberait^ en tout ÔQ en pîartie, sur les capî* 
talistes^ c'est-^àncbre sur les profits. 

Jie ooneliis de tout ce qui précède que 
l'impôt direct deparœptièna pour effet géné- 
ral de réudté plus vicieuse lit distribution des 
richesses, 

Soit vfà'iï petomèie sur les consommateurs 
de oèriains produits nécessaires à l'existèiiee 
des travailleurs ; 

Soit qu'il obligé les salariés à céder au fisc 
uoe: partie de lecir slalaire ; 

Soitquilaugmehte, pour les petits capita- 
lisies^ la dfiffîcutté qu'ils éprouvent À suppor- 
ter la concnirenee des grands:. 



II. Impôts directs de consommation. 

Le fisc^ ne pouvant pas évaluer les revenus 
de tous les contribuables^ ni par conséquent 
les atteindre proportionnellement au moment 
de leur perception , est réduit à les évaluer 



approximativement d'après les consommations 
auxquelles ils sQDt'eiDployés^.età'|es taxer dans, 
les objets de ces consommations. Tel est le 
but des impôts sur .les .logemenls, s^r les çfae- 
vaqxy sur les ^domestiquesy etc. 

De tels impôts^ ior6qu'fIsiies<mt4àssis.([iie 
sur des dépenses de .}:axe>.o<ii lorsqu'ils n^ai^t 
teignent les dépenses nécessaires qu'au .delà 
d'une certaine limite ^ n'^exerceat pas d'in-r 
tluence immédiate sur la .distribution de& 
richesses entre les diyerses^ classest de lai Mcié- 
té^ quelcpie vicieuse que puisse eu être la c&r 
partition entre lée individus qui. ^n sont irap^ 
pés. Ce sont, de tous^ ceux qui< atteignent le 
plus sûrement le contribuable auquel ilaafmt 
demandés^ parce qu'ils l'atteignent en sa qua»- 
lité de coosomiûateur;. et comoie. il ne lui 
e^t point possible d'en secouer . la ^charge sur 
autrui^ on peut toujours Les asseoir ide manière 
à ce que la classe la plus nombreuse et la 
moins riche en soit entièrement exemptéçf. 

Quant à leur influence médiate, j'en parle-: 
rai plus loin. 
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• • . . ' • 



. :/ \\\: ImpôU indirèCU. 

Todt impôt kidlre^t peut être considéré 
comme faisant pattie des frais de production 
disd pftiduits f mposésy car il se prélève %\xt' les 
produits eux-mêmes, proportionnellement à 
leûf^ quantité on è leur valeur, et abstraction 
faite dé leiïrqualîfé^de revenu appartenant à 
un individu' quelconque. Leè droits d'entrée, 
de tichbré, de péage, de transit, se confondent 
avec les frais de trahbport et les autres avances 
de toute nature dans uii effet unique, celui 
d'augmenter le prix du produit pour le con- 
tômnàateùr qui ne petit s'en passer. La con- 
sommation pourra bien s'en trouver diminuée, 
mais alors la production sera proportionnel- 
lemeiit restreinte, et le producteur s'arrangera 
toujours, en définitive, de manière à mainte- 
nir soii profit au taux ordinaire. 

G^estdonc sur le consommateur que retom- 
bent, en dernier résultat, les impôts de ce 
genre, quelque perturbation temporaire qu'ils 
aient pu occasionner, à leur premier établis- 
cernent, dans l'action des lois qui déterminent 
le taux des profits et celui des salaires. 
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Or, toute augmentation dans le prix de den- 
rées ou de marchandises quelconques équi- 
vaut à une diminution de la valeur échan- 
geable de toutes les autres ^Q$es ^ notam- 
ment du iraviBiil, Bn tain le prix du travail 
cofiserverei la mêdne expression ; '^'il ne re^ 
présente plus la même quantité d'objets pro^ 
près à satisfaire les besmns naturds ou &ctioesi 
du travailleur, la oondiliod de celui-ci ne sera 
plus la même; elle sera empirée de toute la 
différence entre IjQ pouvoir d'acquérir que 
donnait le salaire av|int le renchérissemenli 
et celui qu'il donne après. 

La valeur échangeable du travail pourra 
ainsi diminuer, le salaire nonqinal restant le 
même» jusqu'à ce que la consommation du 
travailleur soit réduite à ce qui est strictement 
nécessaire pour le maintenir en forces et en 
santé. Une fois cette limite dépassée, l'offire du 
travail diminuant, son prix s'élèvera de nou^ 
veau, et les^ profits seront définitivement at- 
teints par l'impôt, c'est-à-dire par le renché* 
rissement qui est le résultat de l'impôt. 
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IV. Impots sur le capital. 

L6$ impôts qui sont prélevés sur les capi- 
taux des contribuables peuvent exercer une 
influence immédiate sur la distribution des 
richesses entre les diverses classas de la socié** 
té> en diminuant absolument la source de 
deux efspèoes de revenus^ savoir: des profits 
et des rentes de capitaux ; mais si l'effet en 
est neutralisé par Téparg^y et si^ par consé*** 
quenti ils n'opèrent point de retranchement 
sur la masse des capitaux employés productif 
veinent^ le prix du travail et sa valeur échan- 
geable, en d'autres termes, les salaires et la 
condition économique des travailleurs, n'en 
seront point altérés. 

Le plus grand vice de ces impôts gît en ce 
qu'ils ne sont point assis proportionnellement 
sur tous les capitaux. Le fisc n'a aucun moyen 
de connaître les fortunes individuelles ; il ne 
peut évaluer, et soumettre à une détraction, 
que les portions qui en sont employées à des 
usages pour lesquels le ministère d'officiers 
publics est exigé par la loi. Il arrive de là que 
cette détraction, opérée sous les noms de droit 
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d'enregistrement, de mutation, de transcrip-? 
tion, se répartit entre les contribuables non 
en raison de leurs revenus, mais en raison 
du besoin qu^ils ont de faire certains acte^, de 
contracter certains engagements, et que, par^ 
tout où elle se trouve établie, nous la voyons 
atteindre les petits capitalistes dans une pro- 
portion iafinimeot ' plus forte que les grands. 
Les impôts de cette espèce doivent donc être 
rangés dans le nombre de ceux qui contri-t 
buent à vicier la distribution des richesse$. 



CHAPITRl: III. 



IHFUPBliai lUMéuiATE &B t*|M^6T SlJR tA R^f Ë. 



La rente des propriétaires fonciers^ de mê- 
me que toutes les autres espèces de revenus^ 
est atteinte par les impôts directs de con- 
sommation ietparles impôts indirects; mais 
elle échappe entièrémetit aux impôts di- 
rects de perceptioti assis sur les produits du 
sol. L'opinion contraire^ enseignée par quel- 
ques économistes y repose entièrement sur 
ridée fausse que ces auteurs se sont faite de 
là rente et des causes qui en détei*minent Tac- 
croissement. 

Si la rente foncière est, tomme je l'ai dé- 
montréy le résultat d'un monopole; si elle 
A' est payée par le cultivateur d'un terrain 
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que depuis le moment où tous les terrains de 
la même espèce sont mis en culture, et où la 
demande croissante des produits agricoles né» 
cessite Texploitation de terrains d'une quali- 
té inférieurey ou l'application de noùveauit 
capitaux aux terrains déjà cultivés , il en ré- 
sulte évidemment que le cultivateur qui ex- 
ploite ces dernières portions du sol, ou qui 
fait valoir ces dernières portions de capital, 
ne peut rejeter aucune partie de l'impôt fon- 
cier sur le propriétaire, en diminution d'une 
rente qui n'existe point encore; et comme le 
prix des produits agricoles se règle d'après les 
frais de production avancés par les cultiva- 
teurs qui ne payent point de rente, et qu'il s'é-- 
lève également pour cens qui payent une ren- 
te, ceux-ci ne sont pas mieux fondés à dédui- 
re l'impôt sur la rente qu'ils payent, puisqu'ils 
sont indemnisés, ainsi que les autres, par le 
renchérissement des produits. 

Tout impô^ direct proportionnel^ levé sur 
les propriétés foncières, soit en raison de la 
quantité du produit brut, soit en raison de 
l'étçndue superficielle du sol , se résout donc 
en un renchérissement des produits agricoles, 
et frappe tous les consommateurs de ces pro^ 
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duita indistindement. Là rente, prise en mas* 
se^ n'en est point diminuée; les propriétaires, 
considérai GoUectivem«nt comme classe, ne 
sont atteints par de tels impots qu'en leur 
qualité de consommateurs. Bien plus, il est 
aisé, de d^montner que l'impôt de superficie 
peut avoir pour résultat d'augmenter la som-' 
me totale des rentes foncières, au lieu de la 
diminuer. . 

En effet, cet iaipôt étant proportionnel 
non au produit brut, mais à ^étendue de cha-^ 
que dpmftine, il peut fitcilçment, et il doit 
firéquemmj&nt arriver que deux domaines de 
contenances éigales soient taxés également, 
quoiqu'ils donnent des pn>dtiits très-inégaux, 
quoique l'un, par exemple^ rapporte à son 
propriétaire une rente considérable, tandis 
que l'autre ne rapporte guère que le rembour-^ 
sèment des avances et le profit ordinaire du 
capital employé. Or, le renchérissement des 
produits, occasionné par la taxe, profitera 
aux deux domaines en raison^ non de leur su-* 
perfide, mais de leur rapport total ; il excé- 
dera d(N»c, sur le plus productif des deux do^ 
maînes, ce qui est nécessaire pour indemniser 
simplement le cultivateur,, et l'excédant, réa-^ 
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lise par la vente, accroitra en définitive la t-eil* 
te du propriétaire Q). 

Dàn8 ce cas les consoœniateurs se troinre* 
raient appelés à payer ncm-seulMient le ittoii* 
tant de l'impôt reçu par TElal, mais encore 
un surcroit de rente aux propriétaires tcm^ 
ciers. 

Résultat vraiment biurro du prineipeil^ap^ 
propriation ! Il faut que le travailleur soiiSif« 
des privations et se^réduise au stiict néeessat»* 
re, pour fournir, d'abord^ <le (foéi proiségerei 
défendre des propriétés dont il ne Jouita p^ 
mais , puis de quoi augmenter les rews^us éa 
riche oisif avec qui le fisc, sans s-en dirater^ 
partage ses bénéfices ! 

(') Supposons qu'un impôt de 1000 francs soit établi sur 
deux domaines égaux en superficie qui rapportent annuel^ 
iemeot, à l'aide d'un eapital donné, l'an 000, faotre 1009 
quintaux de blé. Pour que le cultivateur du p^mîer retire I9 
profit ordinaire de son capital, il faut que le blé renchérisse 
de S francs par quintal ; mais le bénéfice obtenu par ce i^n- 
ohérissement sur le second domaine sera de SOÛO^fraoes, 
dont l'impôt n'absorbera que la moitié. Il restera 1000 ir* 
qui seront ajoutés d'abord au profit du fermier jusqu'à 
l'expiration du bail , et ensuite à la rente du propriétaire. 
La circonstance que l'impôt, sera demandé divceUméiit m 
propriétaire , et non au fermier, ne change rien à GjB rér 
suJtat, la concurrence entre les fermiers devant nécessai- 
rement réduire tôt ou tard leurs profits au taux prdinafre. 



Que si nous étudions la condition des pro- 
pmUiiresi^ oonsidérés» ifidividuelfenient/ nous 
eoi irroohnaraM ^nsieurs qui ont aéquis lenrs 
tercet/ en éohaitt^ de Capitaux; postérieure^ 
méat à rétabHss^mdnt dés impôts fonciefs; 
ceux-là, sans doute, n'ont point profité des 
aqgitaeD(t3tiom'Âieoei^fe$ de k rente/ et en 
pahifoalier de raacrois8êtnent qiie la mauvai-» 
sa »rapa^tî tÎQfi de (' inf pÀt a 'pu ôôcûsionner dans 
cene.e8|rèep«lere?eniiî. dépendant, on se trom- 
perait ei^onr pensait qu41s payent réellement 
eâtimpotf et w)id ^avquoi : Il en est des 
diimrs^iwpleis que l'on peut faire d'un capi- 
tal, sans l'exploiter soi-même^ comme des 
profits ou des salaires; ils tendent à s'égaliser, 
à se mettre de niveau. Si un emploi quelcon- 
que devient plus avantageux que les autres, 
tes capitaux y affluent et la concurrence réta- 
hVvi bientôt l'équilibre. Dans le choix d'un 
placemaat, le propriétaire ren(ier ne saurait 
êlre déterminé que par la considération de ce 
qui lui est le plus avantageux. S'il préfère un 
revenu moindre, c'est que ce revenu: lui parait 
oti plus assuré, ou accompagné de jouissances 
dont la valeur, bien que pécuniairement in- 
appréciable, n'en est pas moins réelle, i 

13 
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L'homme qui échange son capital contre 
une tçrre, fait donc un placement aussi avan* 
tageux, à tout prendre, que s'il le prêtait à in« 
tërêl. On sait depuis longtemps que le prix 
des immeubles est en rapport avec le taux 
courant de l'intérêt, c'est-à-dire qu'il s'élève 
à mesure que le taux s'abaisse, et inverse- 
ment. 

Or, les intérêts sont une espèce de revenus 
sur laquelle le fisc n'a point de prise. La forme 
sous laquelle ils sont perçus les soustrait, en 
thèse générale, à toute taxation directe. C'est 
donc sur un revenu net, exempt de toute 
charge, que le capitaliste peut compter, et , 
lorsqu'il échange ce revenu contre une rente 
foncière, il entend que cette rente soit pareil- 
lement exempte de toute charge, c'est-à-dire 
qu'elle représente, par sa quotité pécuniaire 
réunie à la somme des avantages attachés à sa 
perception, l'équivalent exact de l'intérêt qu'il 
pourrait obtenir de tout autre placement. 
Ainsi, la rente ne sera évaluée qu'après déduc- 
tion de l'impât foncier^ et Tacquéreur qui en 
sera nominalement chargé, comme l'était le 
vendeur, ne la payera pas plus réellement que 
celui-ci. 
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Depuis que les lois civiles ont écarté une 
partie des entraves qui rendaient difficile la 
transmission entre-vifs des propriétés îmrno*- 
bilières^ il s'opère une transmigration conti- 
nuelle de la classe des propriétaires dans celle 
des rentiers, et inversement. Le fisc en profitie 
pour attirera lui une partie des capitaux cir- 
culants qui servent à ces transmissions , mais 
il fait de vains efforts pour atteindre d'une ma-* 
nière permanente et directe les revenus de ces 
deux classes de contribuables. ' 

Les conclusions de tout ce qui précède peu- 
vent se résumer dans les propositions suivan- 
tes qui me paraissent démontrées: 

l'^ Les profits et les salaires sont les seuls 
revenus atteints immédiatement par l'impôt 
dans leur perception. Les salaires le sont par 
l'impôt fixe; les profits, par le même impôt 
et par la hausse du prix du travail, provenant 
des taxes diverses qui font descendre le salaire 
réel du travailleur au-dessous de la limite du 
salaire nécessaire. 

2° Les revenus de toute espèce sont atteints, 
dans leur consommation , par les impôts di- 
rects de perception ou de consommation et 
par les impôts indirects. 
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S*" Les impôts nombreux qui atteignent im- 
médiatement les salaires tendent à diminuer 
ou le prix du travail , ou sa valeur échangea- 
ble, c'est-à-dire, à détériorer la condition des 
travailleurs, à réduire leur revenu au plus 
strict nécessaire, et à vicier de plus en plus la 
distribution des richesses sociales.. 

i"" Les impôts divers qui atteignent immé- 
diatement les profits dans leur perception , ou 
les capitaux eux-mêmes, tendent à favoriser 
la concentration des richesses entre les mains 
des grands capitalistes , et par conséquent à 
augmenter les vices de la distribution. 

Il me reste à parler de l'influence qu'exer- 
cent médiatement les lois fiscales sur lesdiver- 
ses espèces de revenus. 



CHAPITRE IT. 



INFLUENCE ]I1£dIATB DBS LOIS PISCAL1|3 SUR LES DITERSBS BSPàCBf 

DE REVENUS. 



L'impôt, 30us toutes les formes qu'on lui a 
donnée^ jusqu'à présent^ reste un mal, de Ta- 
veu même des financiers praticiens, qui le qua- 
lifient seulement de mal nécessaire, et le met- 
tent ainsi sur la même ligne que les fléaux 
produits par l'action des lois naturelles. 

Que ce mal soit nécessaire^je le nie, et je di- 
rai bientôt le moyen de s'en exempter; mais 
pourquoi est-il un mal ? pourquoi l'applica- 
tion d'un principe juste devient-elle un fléau? 

C'est d'abord qu'il n'y a pas un impôt qui 
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ne réalise de monstrueuses injustices dans sa 
répartition entre les diverses classes de con- 
tribuables y et entre les divers contribuables 
de chaque classe. 

Les vices de cette répartition^ pour chaque 
espèce de taxe^ sont tels, qu'on est obligé de 
compliquer infiniment le système et. d'em- 
ployer plusieurs modes divers de taxation , 
faute de pouvoir rendre chaque mode aussi 
productif qu'il pourrait l'être. De là des frais 
énormes de perception qui rendent la charge 
totale plus lourde ^ sans aucun avantage pour 
le fisc. De là ^ aussi , un système odieux d'in* 
quisitions et de vexations de tout genre , qui 
entravent et découragent l'industrie^ surtout 
la petite industrie^ infiniment plus que ne le 
ferait le seul prélèvement d'un impôt deux 
fbîs aussi considérable. 

Ensuite , par l'effet même de cette vicieuse 
répartition et de cette perception vexatoire ^ 
l'impôt, quoique prélevé en apparence sur les 
revenus, atteint Inévitablement les capitaux 
jpfoductifs y tend par conséquent à ralentir le 
progrès de ta richesse sociale et l'accroisse- 
ment de la demande de travail qui accompa** 
^neraît ce prôgfrès. 
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Lès impôts indirects , ceux qui frappent 
immédiatement le capital , ces innombrables 
sources de revenu que s'est ouvertes la fisca- 
lité moderne, et qu'elle exploite de préféren<$6 
comme celles dont le produit est lef plua as- 
suré , ont le grave inconvénient d'entraver la 
circulation des capitaux , de gêner le travail- 
leur dans l'emploi qu'il fait dd Ses épargties, 
et d'aggraver la position de Ceux qui , ayant 
de l'aptitude et de l'activité, ne peuvent se li- 
vrer au travail, et obtenir quelque cbance de 
fortune, qu'en acquérant le droit de disposer 
des capitaux ou des fonds productifs d'autrat. 
Enfin , quoique le produit des impôts, dana 
la plupart des États modernes , se soit élevé 
depuis un demi-siècle à des chiffrés doublés 
et triples de ceux qu'il atteignait auparavant, 
il n'a point suffi pour faire face aux dépensée 
extraordinaires et non prévues qu'une politi- 
que souvent absurde et antinationale a ren- 
dues nécessaires. Or^ comme la mauvaise ré- 
partition des impôts empêchait qu'on ne pût 
les porter, même temporairement, au chif- 
fre qui eût été nécessaire pour satisfaire à ces 
besoins nouveaux , il a fallu recourir à l'em-^ 
prunt , c'est-à-dire à une aggravation moin- 
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dre^ mais, permanente, de la charge im|k>sée 
a chaque contribuable. 

La brèche faite par l'emprunt an capital 
productif d'un pays est bientôt réparée , sans 
doute^mais elle Test par. l'épargne des ren- 
U^r^.et des capitalistes, et ce qui les met en 
état de faire cette épargne , c'est l'accroisse- 
ment temporaire qu'ainène, dans les profits et 
dans les intérêts, la concurrence des nouveaux 
placements offerts par le gouvernement à tous 
les revenus capitalisables. Cette concurrence, 
en jeffet, doit augmenter la demande totale de 
capitaux , et rendre tous les emplois précé- 
dents plus avantageux. Quant aux entrepre- 
neurs d'industrie qui font valoir des capitaux 
empruntés , et aux travailleurs salariés qui 

vivent sur le capital productif, ils n'ont qu'à 
soufirir des effets temporaires de l'emprunt^ 
et c'est encore sur eux que retombe la plus 
grande partie de ses effets permanents, c'est- 
à-dire de l'augmentation d'impôt destinée à 
servir les intérêts de la dette. 

En résumé, on voit que les lois fiscales abop- 
tissent à augmenter, au lieu de la détruire, cet- 
te monstrueuse inégalité qui résulte du prin- 
cipe d'appropriation. Elles sont en harmonie 
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avec cette organisation industrielle si vicieuse^ 
qui déshérite les trois quarts des travailleurs, 
et en fait de véritables serfs^ les serfs du sa- 
laire. Ces lois sont-elle nécessaires? C'est ce 
que je vais examiner. 



♦ 



—••* 



CHAPITRE T. 



POSSIBILITÉ D'UEf IMPÔT UNIQUE OU DB LA SUPPRESSION DB TOUT 

IMPÔT. 



L'influence fâcheuse qu'exercent la plu- 
part des impôts sur le développement de la 
richesse sociale et sur le bonheur des diverses 
classes de travailleurs^ avait déjà été comprise 
et signalée par les économistes physiocrates ; 
de là leur idée de faire porter la charge des 
contributions publiques uniquement sur ce 
qu'ils appelaient le produit net du sol ^ c'est- 
à-dire sur la rente. Mais ^ faute d'avoir suffi- 



d'un impôt UniQUB, ETC. 905 

samoient analysé le phénomène de la rente^ 
ils commirent Terreur de croire que l'impôt 
foncier était réellement payé par le proprié-^ 
taire, et leur idée^ quoique juste et lumineuse, 
ayant été ainsi faussée dans l'application , ne 
pouvait plus aboutir à rien de neuf en fisca- 
lité. 

Le seul impôt qui pût réellement atteindre 
la rente serait celui qui se proportionnerait à 
cette rente seule , qui en suivrait exactement 
toutes les variations, et qui, surtout, laisse- 
rait complètement intacts les fonds ne payant 
pas de rente , ou la portion des produits 
de chaque fonds que Ton pourrait considé- 
rer comme ne contribuant pas encore à la 
rente. 

Un impôt assis de cette manière remplirait 
toutes les conditions désirables, dans l'intérêt 
du fisc et dans celui des contribuables. 

l^'Il atteindrait un revenu qui n'est, pour 
ceux auxquels il appartient, le produit d'au- 
cun travail^ un revenu qu'ils sont peu dispo- 
sés en général à épargner et à capitaliser : 
donc, point d'influence fâcheuse sur l'indus- 
trie, point d'entraves décourageantes pour la 
production. 
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2* Après une génération , cet impôt serait 
absolument insensible et n'atteindrait plus 
personne; on pourrait donc Fàugmenter suc- 
cessivement de manière à pourvoir entière- 
ment par ce moyen aux dépenses publiques. 

S"" Il n'atteindrait , immédiatement ou mé- 
diatement , les revenus d'aucune classe de 
travailleurs; car, d'un côté^ le propriétaire 
imposé ne pourrait secouer sa charge sur per- 
sonne^.et de l'autre , le revenu imposé^ c'est- 
à-dire la rente est, comme nous l'avons vu ^ 
un résultat inévitable de l'élévation du prix 
des produits agricoles, occasionnée par l'é- 
tendue limitée des fonds productifs. 

Malheureusement , il est impossible d'as- 
seoir un impôt de manière à ce qu'il soit réel- 
lement prélevé sur la rente, et qu'il ne frappe 
que la rente ; car^ s'il est difficile de constater, 
même pour les fonds exploités par bail a fer- 
me , quelle est la portion du fermage qui 
constitue la rente proprement dite , c'est-à- 
dire qui ne représente le profit d'aucune por- 
tion du capital agricole, cette difficulté se 
change, à l'égard des fonds exploités par leurs 
propriétaires eux-mêmes , en une impossibi- 
lité absolue. 
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Cela étante que ne fait-on un pas de plus 
en abolissant l'appropriation privée du sol P 

Cette appropriation ^ ainsi que je l'ai déjà 
dit^ est sans utilité, parce que les choses qui 
en sont l'objet existent indépendamment de 
tout travail et de tout stimulant. Ce sont les 
capitaux appliqués à la culture qui rendent la 
terre productive; le propriétaire du sol n'y 
contribue en rien ; il n'est là que pour rece- 
voir une rente qui ne fait point partie du profit 
de ses capitaux, et qui n'est point le résultat 
du travail ni des pouvoirs productifs de la 
terre, mais l'effet du prix auquel la concur- 
rence des consommateurs élève les produits 
agricoles, et de l'impossibilité d'accroitre in- 
définiment la masse de ces produits. 

Les propriétaires fonciers sont des oisifs en- 
tretenus aux dépens du public sans aucun 
avantage pour l'industrie, ni pour le bien-être 
général de la société. Ils forment une classe 
puissante, une inévitable aristocratie, dont les 
intérêts sont isolés et distincts de ceux des au- 
tres membres de l'association , et ils se trou- 
vent, par le fait, presque toujours exemptés 
de toute contribution directe aux charges de 
l'Etat, aux dépenses d'un ordre de choses 
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dont ils retirent les plu» grands avantages , et 
dont ils profitent dans certains cas exclusi- 
vement. 

Comme l'abolition de la propriété privée 
du sol ne changerait rien aux causes qui font 
naitre la rente, cette rente continuerait d'exis- 
ter ; mais elle serait perçue par l'État, auquel 
appartiendrait tout le territoire, et qui en af- 
fermerait les portions cultivables aux parti- 
culiers munis des capitaux suffisants pour 
l'exploitation. Au ministère des finances serait 
substitué un ministère des fermes^ et les re- 
gistres hypothécaires seraient changés, sans 
beaucoup de difficultés, en registres pour 
l'inscription des baux. 

L'État trouverait dans ce revenu les moyens, 
d'abord de pourvoir aux besoins ordinaires de 
l'administration, puis encore de couvrir le 
pays de canaux et de routes, et de créer tous 
les établissements favorables au développe- 
ment de l'industrie et à l'accoissement du 
bien-être général. Tous les impôts directs ou 
indirects seraient supprimés ; plus de gênes, 
plus de fiscalité , plus de ces embarras sans 
nombre qu'occasionne le système financier 
actuel. Enfin l'industrie émancipée, dégagée 
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de toute entrave y prendrait un essor inouï , 
tandis que la culture des terres, livrée à une 
libre concurrence , marcherait rapidement de 
progrès en progrès ! 
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L'Etat, ou le Gouvernement , qui en est la 
personnification, ayant à sa disposition, par 
le moyen des domaines ou de Timpôt, une 
portion considérable de ia richesse publique, 
on conçoit qu'il pourrait l'employer de ma- 
nière à corriger, au moins partiellement^ la 
distribution vicieuse résultant de l'appropria- 
tion universelle des produits et des fonds pro- 
ductifs. J'appelle lois distributives celles qui 
attribuent à certaines personnes des revenus 
pris sur les deniers de l'Etat , celles qui sont 
destinées à distribuer entre des particuliers 
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toutou partie du revenu public. II s'en faut 
bien que ces lois soient toutes conçues dans 
le but que je viens d'indiquer^ ou que celles 
qui ont réellement ce but soient propres à 
l'atteindre; Dans ce que je vais dire, je n'au- 
rai en vue aucune législation particulière ; je 
ne ferai que signaler certaines conséquences 
d'une organisatioh qui est commune à toutes 
les sociétés aetuelles. 

L'attribution dont il s'agit a lieu sous deux 
formes différentes: sous celle de salaires ou 
de rémunération , et sous celle d'aumônes ; de 
là deux chapitre^. 



U 
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Tout gouvernement a besoin d'une multi* 
tude d'agents dont il obtient les services en 
échange de salaires ; or^ dans le choix de ces 
agents^ et dans la fixation de leurs salaires^ il 
n'a pas^ et ne peut pas avoir pour but princi- 
pal de corriger la distribution des richesses. 
Le but le plus rationnel qu'on puisse lui sup- 
poser, c'est celui d'obtenir les meilleurs ser- 
vices possibles au moindre prix possible. Il 
doit chercher, pour leur confier les fonctions 
publiques, non les plus pauvres, inais les plus 
capables. , 

Supposons d'abord que tel soit réellement 
le principe dirigeant de Tautorité qui nomme 
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lea agents, et qo elle n'en dévie jamais volon- 
taîpement, ni par ignorance. Quelles seront 
les conséquences d'une telle marche f 

Pour les bien comprendre et les énumérer 
d'nne manière oom|>lète, il est nécessaire de 
distinguer entre les fonctions qui exigent une 
aptitude spéciale acquise , et celles qui n'en 
exigent aucune. 

Pour acquérir une aptitude spéciale, quel"- 
que insignifiante qu'on la suppose, il faut des 
ayancea prise» sur le revenn et capitalisées 
sous forme de talent, de savoir, d'habileté in- 
tellectuelle ott physique. Ces avances néces- 
saires se composent de deux éléments au 
moins, dont la quotité et les proportions va- 
rient à Tinfini, mais qu'on retrouve dans tous 
les cas ; savoir : L'entretien pendant l'instruc- 
tion, et les frais de l'instruction elle-même. 
Dans la plupart des cas il s'en joint un troi- 
sième> ks frais d^ entretien pendant Texpec- 
tation. 

En effet, l'exercice d'un grand nombre de 
fonctions est précédé pour ceux qui les ob- 
tiennent, d'un stage plus ou moins long, pen- 
dant lequel ils ne sauraient se livrer i aucun 
travail lucraâf * Souvent ce stage est prescrit par 
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la loi y ou établi par la coutume : alors il eH 
employé par l'expectant à se préparer aux 
fonctions qu'il remplira^, en s'iniiiant à leur 
exercice, en acquérant les connaissances et 
rhahilelé pratique dont l'indtri&ctiion propre*- 
nient dite ne saurait le dispebser« 

Certaines administrations admettent ainsi 
une foule de stagiaires qui, sous les noms de 
surnuméraires ou de suppléants, travaillent 
giatuitement ou presque gratuitement . pen- 
dant un certain nombre d'années, ayant d'ar-'' 
river à uti poste lucratif. Le salaire d'un em- 
ploi doit être assez fort pour que le ibiMiliionn 
naire y trouve^ en sus du prix que mérite la 
nature de son travail^ le remboursement suc- 
cessif de ses avances, et le profit ordinaire du 
capital formé par leur accumulation pen- 
dant Tinstruction et rexpectation. 

Cela étant, il en résulte cette conséquence 
et cette première réponse à la question propo- 
sée, c'est que les prolétaires sont nécessaire** 
ment exclus des emplois les plus lucr?43fs9 
par4'impo3sibilitéoù ils se trouvent de. fair^ 
les avances nécessaires pour y aspivet^; .tandis 
que les plus pauvres d'entre eux sont même 
exclus de tous les emplois lucratifs pour les- 
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quels une capacité acquise quelconque est 
exigée. 

Il en est de ces emplois comme de toute 
autre carrière ouverte à Tactivité industrielle 
ou scientifique; H faut un capital pour s'y 
livrer. Leâ hommes que la loi d'appropriation 
a favorisés ont donc un privilège à peu près 
exclusif pour Texertice des emplois lucratifs, 
comme pour celui des autres professions qui 
mènent à la fortune. 

Quant aux fonctions qui n'exigent aucune 
aptitude acquise, je n'en connais qu'une de ce 
genre^ celle de soldat^ touchant laquelle deux 
principes, intimement liés l'un à l'autre, ont 
été admis dans l'Europe civilisée, savoir: 

1^ Réduction des salaires poussée aussi loin 
que possible ; 

2^ Obligation imposée à tous les membres 
de la société d'exercer cette fonction lorsqu'ils 
y sont appelés. 

La rédaction n aurait pu avoir lieu si le ser- 
vice n'eût pas été rendu obligatoire, et l'on 
n'aurait ]^as eu besoin dé le rendre obligatoire 
si le salaire eut été plus élevé. Ces deux prin- 
cipes sont donc k corrélatif l'un de l'autre; ils 
sont entre eux réciproquement dans la rela- 
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lion de cause à effet. Mai3 T^pplicatioB qui ^' 
a été faite a produit deux systèmes difft^peot^. 

ii'un c'est le aystème des milices. L'obliga- 
tion du service militaire est imposée^ dans oe 
sy^tème^ à tous les eitpy eus sans exception; 
elle les atteint tous ibévitableme^t; mais ans» 
elle Q£ les astreint et ne peut éyidemmeiit les 
astreindre qu'a un servi^^ temporaire ^ aptes 
lequel ils rentrent ^sns la vie civile et pouiv- 
suiyent le cours de leurs oompalions eirdi-f 
naires. 

Je n'ai point à examiner oettç imtitBtion 
sous le point de vue politique^ mais «uîqi:»*' 
ment sous le point de vue économique, e'estr* 
à-dire compie impôt. Envisagée de cette mnr- 
nière^ die constitue le plus vicieux de tous les 
i mpôts^ car elle frappe les citoyens^ non en 
raison de leur revep^u, non en riôson de leur 
intérêt dans l'ordre de choses que l'impik est 
destiné à maintenir, mais en raison de l'utiti-?' 
té dont ils peuvent .^e à la société* JSn ^eî, 
plus un contribuable e$t actif et indwtrieus^ 
plus devient onéreuse pour lui la charge du 
servicç militaire, de qui n'est pour l'oisif qu'un 
amusemept, un passe-temps dont peut-<être il 
avait besoin, entriunera, pour l'industriel ou 



l'bomwe de lettres, une perte de temps péou- 
Diairement appréciable, joipte à un sacrifice, 
quelquefois non metns pénible, de ses goûts 
et'de sas ka^tudes. 

hon mêuÈt que le salaire des niliees ne 
serait pas aussi nul qu'il f est dans Us pays 
même où il n'y a pas d'autres troupes» on 
conçoit que le service^ n'étant pas. oontinu^ ne 
pourrait jan^s compenser d'une manière 
permanente les résiiltato £âdieux de la distri- 
bution des richesses, pour ceux des proie* 
taires dont le salaire ordinaire n'excéderait 
pas la solde allouée. Mais l'exiguité de cette 
solde écarte, en général, toute possibilité de 
compensation. 

L'autre système, celui des armées perma* 
ncntes^ regardé jusqu'ici comme indispensable 
dans les grands Etats, impose aussi l'obliga- 
tion du service militaire à to^s les citoyens; 
mais Tobligatioii ne devient effective que pour 
un certain nombre d'entreeux quele sort, sous 
une forme ou sous une autre, désigne à Q$t 
eifet. 

Ceux 'qui sont appelés deviennent alors ^ 
véritables fonctionnaires, astreints à un senvÎQe 
prolongé, dont la première cpnséquence est 
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l'abandon oompleC de toute antre carnère ou 
profession quelconque. Dès-lors^ Tinsuffisanoe 
du «salaire se présente à tout esprit impartial 
comme la plus absurde et la plus monstrueuse 
injustice qu'aient jamais sanctionnée des lé- 
gislateurs humains. La loi dé recnitement est 
éludée par le riche, qui se fait remplacer, ou 
auquel son éducation et son revenu procurent 
uD' financement rapide; tandis qu'elle pèse de 
tout son poids sur le pauvre, sans lui offrir, 
en échange du salaire auquel il renonce, au- 
cune compensation, aucun dédommagement, 
si ce n'est un salaire plus cbétif encore et le 
servage de la discipline. 

Le système des armées permanentes serait 
impraticable arec des salaires élevés, a cause 
de la dépense énorme qui en résulterait ; le 
système des milices, quel qu'y fïît le salaire^ ne 
saurait procurer aucun soulagement perma- 
nent aux classes déshéritées; nous devons 
donc reconnaître que le régime militaire^ 
européen n'est susceptible d'aucune modifi- 
cation qui puisse le rendre propre à compen* 
ser l'inégale répartition des richesses sociales. 

En parlant des fonctions qui exigent une 
aptitude spéciale, j'ai supposé que le gouverne- 
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ment était toujours, «dëlerniiiié dans ses choiK 
par rinlérêt public, et que ni l'erreuir^, ni la 
mauvaise volonté n'avaient aucune part dans 
l'élection des fonctionnaires* Cettei supposi*^ 
tion, comme on sait fort bien^ ne se réalise en 
aucun lieu complètement; certaines causes, 
dans le détail desquelles il est inutile d'en^ 
trer, tendent partout à pervertir, les int^-* 
lions de l'autorité qui nomme, ou. à rendre 
vaines de sa part les intentions les plus cor- 
rectes* Mais les exceptions que ces causes 
amènent, les déviations de la règle générale 
qu'une capacité acquise est nécessaire pour 
obtenir les emplois lucratifs, ne tournent 
point, hélas! au profit des classes déshéri- 
tées : tout se passe relativement à elles, sous le 
régime de la corruption et de l'erreur, com- 
me sous celui de la justice et de la vérité. 

Abstraction faite des liens de famille . ou de 
coterie qui unissent ensemble les hommes 
appartenant aux mêmes classés de la société, 
il est certain que^, en cessant d'exiger aucune 
capacité de la part des expectants, on aug- 
mente le nombre de ceux-ci, par conséquent 
la longueur du stage ou de l'expectation, et 
la quantité des avances nécessaires pour fran^ 
chir ce premier pas. Seulement le slage, au 
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lieu d'être employé à des études théorétiquea 
ou pratiques^ le seca peut^tre à dea soUicita- 
tions et à des démarohet, non moins néees-* 
saires pour capter la faveur que ne le sont lea 
études pour acquérir la capacité*. . 

Des avances , yoili 4on^ ^ premier besçûa 
de quiconque suit une carriàre lucrative. U en 
faut sous le régime de la justice^ et il en faut 
encore sous celui de la fi^veur : c'est un via^ 
tique sans lequel nul voyageur n« saurait aller 
loin dans le chemin de )a fortune. 

Il y a des exception^ ici comme dans toute 
règle générale. Des hommes^ ou très capables^» 
ou très*-actifs, stimulés par une ambition que 
les obstacles ne rebutaient pas^ se sont frayé 
une route depuis la misère jusqu'à l'opulence 
et au pouvoir. Mais on est trop porté à s'exa- 
gérer la fréquence de ces exceptions , parce 
qu'elles sont saillantes et faciles à énumérer; 
tandis que les victimes de la règle générale 
végètent obscurément , et passent inaperçues 
de la misère qui leur a servi de berceau à la 
misère qui entoure leur lit de mort. 

Cette nécessité des avances^ je ne la signale 
point comme un mal ; elle est selon moi iné- 
vitable et ne résulte point de la loi d'appro- 
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priation. Ce qui résulte de cette loi^ et que je 
signale comme un mal^ c'est l'inégale réparti- 
tion de ces avances nécessaires^ c'est l'existence 
d'une classe nombreuse d'hommes privés, 
parce qu'ils sont pauvres^ de tout moyen de 
s'enrichir par leur travail ^ et trouvant ainsi 9 
dans leur pauvreté même^ l'obstacle qui les 
empêchera d'en jamais sortir. La carrière des 
emplois publics sera toujours une loterie; et 
je ne prétends point que tous ceux qui la sui- 
vent obtiennent un lot; je voudrais seulement 
que tous fussent en état d'acheter un billet. 



CHAPITRE II 



AUMÔNES PUBLIQUES. 



. » 



Il me reste à parler des lois qui ont pour but 
avoué de corriger^ au moins en partie, les con'- 
séquences du principe d'appropriation. 

Le sujet du paupérisme a été sufBsamtnent 
étudié de nos jours, soit théorétiquement , 
soit pratiquement, pour qu'on puisse regar- 
der certaines questions comme définitivement 
résolues, certaines vérités comme irrévocabk- 
ment démontrées. * 

Ainsi^ on est d'accc^rd sur ce point capital, 
c'est que les aumônes publiques ne détruisent 
pas le paupérisme et qu'elles peuvent avoir^ 
pour effet de raiigm.enter. Cette vérité est 
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fondée théorétiquement sur ce que le principe 
des aumônea publiques lend à neutraliser les 
obstacles préventifs qui arrêteraient l'accrois- 
sement de la population ; elle est démontrée 
historiquement par l'expérience de tous les 
pays où la charité iégeAt â^évé pratiquée sur une 
grande échelle^ notamment par les accroisse- 
ments successifs qu'a reçus la taxe des pauvres 
en Angleterre, jusqu'au moment où cette ins<^ 
titution a été modifiée dans un sens restrictif. 

A cette vérité fondamentale se rattache une 
conséquence non moins généralement admise, 
cest que la charité légale doit être restreinte 
dans des limites étroites, soit quant â la na-* 
ture et à la qualité des assistances accordées, 
soit quant au mode d'attribution de ces assis^ 
tances* De là trois caractères que prés^te 
presque toujours l'aumône puUique,, et 
qu'elle doit présenter pour que sa tendance à 
augmenter le paupérisme ne se manifeste pas : 

1" Elle est humiliante, honteuse pour le 
panvre quii la reçoit ; > 

2"" Elle^ ne s'étend pas au delà de ce qui est 
strictement nécessaire pour le maintien de 
l'existence physique ; 

3" Elle est accordée sous des conditions 
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Groelles^ qui équivalent aouveat à Un empri^ 
sonnement pénal, et quî| plita Murent encore^ 
privent raasisté de toutes les immaancles mo- 
rales dans lesquelles il p<Hirrait trouver un 
dédommagement à sa misère. 

Je le répète^ cescnit lideà Véifîléi fpKl'onfie 
conteste plus de bonne foi« Les philaùtibropes 
qui croient enoore à la posûbilîté d'une assi»^ 
tance légale complète et illimitée se livrent a 
une chimère non moins absurde que ceUea du 
mouvement perpétueL Les hommes d'Etal ne 
se bercent fkk$ de pareils reves^ et la convio^ 
tion sur l'in^eaàité de lA èharilé légdie est si 
commune aujourd'hui, que, sans les incoirvé- 
nients et les dangers, [divers que présente lu 
mendicité^ on verrait pluèd'un gouvernement 
renoncer à toute aumône publique^ à toutd 
institution d'assistsUMse légale* 

Est-il besoin d'en dire davantage pour ài^ 
montrer que les aumônes j^dbliquea^ non [dus 
que les salaires pubbca^ tte sauraient étte en- 
visagés comme un correcte à l'isiégale dîelii* 
bution des richesses ? loi^ suas dcrarte^ ce Mnt 
bien tes pauvres^ et en général lespèus pam^ 
vreSy qui reçoivent la poirtion de wiùhasêé 
allouée ps^r l'iJËtat} mtA$^ pour être alsistésy 
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ils n'en «Ont pas moins paaTF€s. L'assistance 
légale ne Uè élève p&s àu-^desëui dé la misère^ 
ne leur donne pas tine chance de plus d'ar^ 
river À l'indépendance et à la fortune. Ils 
restent > comme auparavant , déshérites de 
toute part au capital social^ de tout dh>it dans 
les produits de leur travail. Rien n'est chan^ 
gé f enfin , pour la classe des prolétaires prise 
en masse. 

Les résultats de la loi d'appropriation , tels 
que je les ai développés ci-dessus^ ne sont donc 
point sensiblement modifiés par les institu- 
tions qui exercent nnfluênce la plus immé- 
diate sur la distribution des richesses. Les ef- 
fets de ces institutions ne sont qu'individuels ; 
ils ne modifient point la position relative des 
diverses classes de la société envisagées col- 
lectivement^ quoiqu'ils puissent modifier ab-< 
solument la position de quelques individus 
appartenant à chacune d'elles. 

Le caractère général de ces résultats demeu- 
rant tel que je l'ai d'écrit , je dois maintenant 
exposer les conséquences politiques et morales 
qui en dérivent; car ce serait peu d'avoir 
signalé le vice radical de notre organisation 
sociale^ si l'on se contentait de le faire recon-» 
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naître extérieurement^ de montrer la plaeé et 
la forme de l'ulcère. Il faut sonder la plaie, 
faire voir les ravages qu elle a produits dans 
Tintérieur du corps social, mettre à découvert 
les organes vitaux qu'elle a déjà entamés, et 
ceux quelle ndenace d'une prodiaine disso^ 
lution. 
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CONSEQUENCES POLITIQUES, 
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Là conséquence la plus immédiate de la dis- 
tribution des richesses^ sous le régime de 
la loi d'appropriation, c'est l'inégalité qu'elle 
établit entre les salariés qui vendent leur 
travail et la classe beaucoup moins nombreuse 
des capitalistes , des rentiers et des proprié-* 
taires. Je désignerai souvent , pour abréger, 
les premiers sous le nom de pauvres ^ et tous 
les derniers sous le nom de riches. N'oublions 
pas y toutefois, qu'il ne s'agit pas d'une simple 
différence dans le chiffre moyen de leurs reve- 
nus , mais d'une différence de position, qui 
condamne les premiers à ne jamais sortir de 
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la pauvreté dans laquelle ils sont nés , tandis 
qu'elle assure aux autres , avec des richesses 
tout acquises , le pouvoir de les augmenter 
indéfiniment par le travail. 
De cette inégalité de position résultent : 
l"". L'inca^dté politique des salariés ; 
ft. Un rapport de dépendance entre le 
pauvre et le riche. 



CHAPITRK PBKlIinSB, 



i2 mCAPAGlTÉ POLITIQUE DES SALARIÉS. 



Il y a, dans l'existence de l'homme social^ 
deux périodes principales : celle de Téduca- 
tion y et celle de la vie active. 

Ce qui caractérise la première période^ pour 
le riche , c'est la jouissance des moyens par 
lesquels s'acquiert le développement de toutes 
nos facultés ; pour le pauvre, c'est la privation 
de ces mêmes moyens. 

La seconde période est caractérisée, pour le 
pauvre , par la nécessité où il se voit d'exer-^ 
çer exclusivement quelqu'une de ses facultés, 
le plus souvent une de ses facultés physiques, 
et de renoncer au développement des autres. 
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Il acquiert ainsi un développement spécial^ 
incomplet, à la suite d'une éducation à peu 
près nulle. 

Le riche y au contraire, trouve, dans le loi-^ 
sir que sa fortune lui assure , ou dans la na-* 
ture même des travaux auxquels il se livre ^ 
un moyen de développer simultanément tou-* 
tes ses facultés, en particulier ses facultés in- 
tellectuelles , et d^achever ce que son éduca- 
tion avait ébauché. 

Cette inégalité résulterait déjà de celle des 
revenus des deux classes ; mais elle est infini^ 
ment aggravée par les circonstances qui ac« 
compagneut Vaccamubtion e( le^ ^ncontva-* 
tion dj^ capitaux , c>9t<^^ire par l^ cam^ 
même qui tendent a rendre de pihiçi w p)w 
infranchissable la barrière él^^enïrolAlW- 
che et le pauvre. 

£t d'abord i la division du trav^l^ ^t Vimi* 
ploides machines ont pour effet d'iii^fpFiiiiMr 
toujours davantage les op($ratioiis 'm^aîques 
du salarié. A mesure que cea^ puiqisants, asisi- 
liaires. de l'industrie se per&ptÎQnn^nt ^t $'é^ 
tendent, le rôle de l'homme d^s la .pirodupr 
tion se matérialise et se sin^p)ifie „ ^u$qi^'à ce 
qu'il se trouve réduit ^enfin à la coostaiite ré^ 



pélàtion d'ummênne a^te {^lysique, où l'iatel'^ 
ligience n'est plas nécessaire. 

L'artisiui qui &brique à lui cieul un produit 
exerœ un art dans lequel il doit atteindre un 
certain but par des moyens que son intellîr 
gence lui suggérera. San goût est mis à con* 
tribution pour imiter, son talent pour perr 
fectionner, son génie pour découvrir. Ses 
facultés intellectuelles ont là une sphère d'ac- 
tivité, restreinte sans douite> mais qui ne leur 
permet pas de s'endormir et de se perdre dans 
l'inaction. 

L'ouvrier de fabrique n'est qu'un rouage 
de plus dans la machine dont il aide ou dirige 
les mouvements. Isolez son action , eUe ne si* 
gaîfiera plus rien , n'aura plus de but et ne 
créera aucun produit , car elle n'a dé sens et 
de valeur que dans la machine à laquelle il 
l'applique. Cet ouvrier n'exerce point un 
ari, et n'a guère mieax la conscience du 
but à l'accomplissement duquel il coop»e, 
que le cheval aveugle qui iparche circulaire- 
ment pour faire tourner la roue d'un engin à 
puiser de l'eau. 

Ensuite, les moyens qui présupposent, et 
favorisent tout à la fois l'accumulation des 
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capitaux^ en a^mèpent aussi la concentcatioD* 
Aussitôt que la grande industrie s'est empa- 
rée d'une production, elle en exclut la petite; 
car, la division du travail et T emploi des 
agents naturels^ en diminuant le» frais de 
production et la valeur des produits, font 
qu'il n'est plus possible de continuer, sans de 
tels moyens et sans le capital considérable 
qu'exige leur emploi , une industrie dans la- 
quelle ils ont été mis en œuvre. 

L'ouvrier de la grande industrie, V^^^i^î^r 
des fabriques, se voit donc privé de toute es- 
pérance d'améliorer sa condition. Il n'y a plus 
pour lui d'avenir, et la chaîne qui l'attache 
au capitaliste est rivée à jamais. 

Gomment songerait-'il à entreprendre uue 
industrie pour laquelle de grands capitaux 
sont indispensables^ lui qui ne produit rien 
et ne sait rien produire par lui-même? Ainsi, 
son intelligence , déjà inactive dans le travail 
auquel il se livre , ^ e trouve encore privée du 
seul stimulant capable de la tenir en haleine. 

L'artisan qui travaille sous un maigre est 
aussi un pauvre, un déshérité, réduit à ven->- 
dre son travail sans se réserver aucune part 
^ans le produit. Cependant, toute espérance 
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ne lui est pas interdite^ car il connaît les pro- 
cédés de son art , il peut en créer seul les 
produits, et la somme dont il aura besoin pour 
s'établir n'est pas tellement considérable, que 
les épargnes accumulées d'un ouvrier éco- 
nome et actif ne puissent un jour y atteindre. 

Enfin, à cette monotonie abrutissante des 
occupations, à cette privation de toute pers- 
pective d'avancement, se joint, pour l'ouvrier 
des fabriques, une insécurité qui est l'effet des 
mêmes causes. Les grandes industries, par 
cela même qu'elles multiplient extraordinai- 
rement leurs produits , ont besoin d'un mar- 
ché fort étendu et sont, plus que les autres , 
exposées aux interruptions partielles ou totales 
résultant des événements divers qui peuvent 
influer sur la demande. Or, le salarié, quoi- 
qu'il soit la première victime de ces interrup- 
tions, est absolument incapable de les prévoir. 
Que sait-il de l'état du marché relativement 
aux produits à la fabrication desquels il con- 
tribue par un acte machinal P 

D'ailleurs, il existe pour lui une autre 
cause d'insécurité bien plus constante et plus 
effieace : chaque découverte qui permet de 
remplacer la main-d'œuvre par une machine 
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amène y pour la classe des salaries^ uioe éknh' 
nntion, au moins temporaire^ de l'approVi** 
sîonpemenl qui formait le prix de leur tarailraiL 
Eux-mémès , en coopérant i l'aècumulatioa 
des capitaux productifs,* contribuent .donc à 
l^événement qfui, toi ou lard, doit les priver 
d'une partie de leurs salaires. €e dé&ut de 
sécurité, provenant de circonstances que le 
prolétaire ne peut ni prévoir, ni prévenir^ loin 
d'aiguiser les &cultés qui lui restent , exerce 
une influence fatale sur son développement 
moral. 

U n y a rien de nouveau dans ce que je 
viens d'exposer, rien qui n'ait été dit cent 
fois ; mais il fallait le rappeler aux lecteiM»> 
afin de mettre clairement sous leurs yeux le 
fait avec ses conséquences. Le fait peut se 
résumer ainsi : 

Dans nos sociétés modernes, il existe une 
classe nombreuse de travailleurs qui sont 
inévitablement frappés d'ineapaeité intelleo 
tuelle. Cette classe est déjà, dans (|uelques 
pays, plus nombreuse que toutes les autres 
ensemble, et les mêmes causes qui la fooitse 
multiplier, tendent aussi à la ;rendre de plus 
en plus ignorante et inintelligente. 
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Lit coii$équeaee que j'en tire , et qu'il me 
r<$8te i dérdi^per, c'est que nos sociétés se 
prêtent peu et àe prêteront toujours moins 
à l'application d'une forme d(B gouyernement 
qui , pour atteindre son but^ doit conférer à 
tous les ' membres de l'association des drmts 
politiques > des droits dont l'exercice requiert 
absolument un certain degré d'aptitude in^ 
telltotudle. 

Le but rationnel de tout gouvernement^ 
c'est de! procurer le plus grand bien possible 
de l'association <|u^il régil. Le gouvernement 
repnéseatatif remplit ce but par l'attribution 
des fonctions législatives à un corps qui repré'^ 
sente l'intérêt général de l'association ^ ou ce 
qu'il y a de compatible dans tous les intérêls 
individuels ; et, pour obtenir cette représen-^ 
tation , il fait élire lea membres du corps par 
ceux-là même dont ce corps doit représenter 
les intérêts., Or^ l'élection eët upie opération in- 
tellectuelle qui suppose chezleledteur^ otiire 
la eoninaissapee de ses vrais intérêts , l'appré-^ 
ciation des aptitudes intellectuelles et morales 
de ceux qu'il doit élire. Cette connaissance et 
cette appréciatictfi réunies constituent la ca-« 
pacité politique élémentaire, c'estr-à-^ire le 
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degré le plus minime de capacité auquel oq 
puisse attacher l'exercice d^un droit politique. 

Ne suffit-il pas de définir cette capacité, 
pour fiiire comprendre qu'on ne saurait la 
trouver che^ le pauvre^ et qu'il serait dé- 
raisonnable de la lui demander ? C'est là , 
d'ailleurs , une vérité que rexpérience acquise 
en Europe, depuis l'introduction des gouver- 
ments représentatifs, ne permet plus de révo- 
quer en doute. Aussi, presque toutes les cons- 
titutions en vigueur attachent-ellefli le drmt 
électoral à des conditions de fortune, et le re- 
fusent-elles à la masse entière des salariés. 
Celles qui admettent le suffrage universel 
figurent comme exceptions daqs le droit public 
européen, et les résultats auxquels a conduit 
ce régime exceptionnel sont pait^Cre ce qui 
parle le plus haut en faveur de la règle géné- 
rale. 

Refuser aux prolétaires le xlroit électoral, 
c est les piiver de toute représentation ; les 
admettre à Texeroice de ce droit conduirait 
au même résultat» puisqu'ils sont incapables 
de l'exercer dans le sens de leurs véritables 
intérêts. Voilà donc une fraction considérable, 
une fraction croissante de la société , dont lest 



intérêts ne sont pas représentés dans le gou- 
vernement représentatif y en tant^ du moins ^ 
que la tendance des divers corps fonctionnants 
y est déterminée par leur composition. Le 
système représentatif est ilécessairement vicié 
dans son application, parce que cette àpplica-' 
tion ne peut jamais être complète. L'élection, 
qui est la base du système, reste forcément 
bien en arrière de ce qu'elle devrait être pour 
atteindre complètement son but. La théorie 
propose un idéal que la pratique , loin de le 
réaliser, ne doit pas même reconnaître pour 
idéal ^ et dont elle s'éloignera toujours da- 
vantage. 

On dira sanis doute que les tendances d'un 
corps législatif ne sont pas uniquement dé- 
terminées par sa composition; que le con- 
trôle de l'opinion publique, en soumettant 
les législateurs à une responsabilité morale 
qui agit précisément dans le sens de l'in- 
térêt général, fournit une garantie postérieure 
bien plus efficace que la garantie antérieure 
résultant de l'élection ; que les masses, et par 
conséquent les classes non représentées, ob- 
tiennent par ce moyen, sur les actes des corps 
fODCtionnants, une influence qui , pour être 
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indirecte^ n'en est pas moins réelle et puis- 
sante. 

Tout cela est vrai , en tant qu'il s'agît de 
l'opinion et de l'intérêt des classes moyennes, 
eomposées dés petits propriétaires et des pe^ 
tits capitalistes. Quant aux Salariés y peufr^m 
dire qu'ils aient une opinion propire , ou. s ils 
en ont une^ qu'elle exerce une influetioe salu^ 
taire dans le sens de leurs intérétè? Gomoient 
auraient-ils une opinion sur des questions 
qu'ils ne comprennent pas? Non; ils sont 
endoctrinés par des meneurs qui appartiens 
nent aux autres classes de là société ; Jls sont 
enrôlés et enrégimentés , sous une bannière 
oodoimune , au moyen de forttules qui ex^H- 
ment l'intérêt d'un parti , non eelui des mas^ 
ses qu'dles mettent en mouvement. . . 

Les efforts qu'on a fkits jusqu'à présent pour 
répandre» cheas la classe pauvre ^ le degré 
d'iostructton qu'il lui est possible de recevoir, 
provenaient d'intentions louables et. philan^ 
thropiques, mais n'ont abouti et. ne pourront 
jamais aboutir «qu'à rendre celte olaase. plus 
endoçtrinablè, plus accessible ài'infljuenèe de 
ceux qui voudront exploiter à leur profit ses 
passions et ses préjugés. Le développement 
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intellectuel nécessaire pour distinguer le vrai 
du faux dans les faits^ et le bien du mal dans 
les opinions, est absolument incompatible 
avec Fexistence actuelle du salarié. 

Aussi , écoutez les plaintes qui s'élèvent de 
toutes parts sur les abus de la presse ! Ces 
plaintes paraissent tellement fondées^ qu'il est 
difficile de n'en pas être ébranlé^ quelque 
profonde que soit la conviction raisonnée 
qu'on s'est faite sur l'utilité de cette garantie. 
On se demande^ tout au moins, s'il est abso- 
lument nécessaire, pour le bonheur d'un peu- 
ple et pour le maintien dç sa constitution, que 
les esprits incultes , qui en forment la grande 
majorité, reçoivent chaque jour une abon^ 
dante pâture de ùiensonges et d'erreurs, dont 
ils ne doivent retirer^ pour eux-tnémes, au* 
cun profit matéHel ni moral. 



CHAVITRB II. 
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Lb riche tient le pauvre sous sa main^ car 
non-seulement il lui est supérieur et le do- 
mine par son savoir et son intelligence , mais 
encore il possède le capital dont Tapprovi- 
sionnement du pauvre fait partie. 

Le riche , en consommant le capital dont il 
dispose , pourrait se passer quelque temps du 
travail du pauvre ; tandis que le pauvre peut 
à peine se passer un seul jour du riche^ parce 
qu'il ne possède que son travail , et ne saurait 
vivre de son travail qu'en le vendant au riche. 

Sans doute 9 si nous considérons les deux 
classes en masses et de haut, nous dirons 
qu'elles sont réciproquement nécessaires l'une 
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à l'autre ; bien pluis^ nous reconnaîtrons que le 
pauvre a moins besoin du riche que le riche 
du pauvre, puisque, sans le travail de celui-ci^ 
aucune richesse n^existei^ait^. Mais, sous le ré- 
gime actuel de la loi d'appropriation, les in- 
dividus de ces deux classes sont dans une po- 
sitiii^ inverse, par une cause facile à con-^ 
cevoir. Si je puis me passer de vous pen-^ 
dant une semaine, et que vous ne puissiez 
vous passer de moi que deux jours, je suis 
votre maître et vous êtes mon serviteur, de 
fait sinon de droit. Suis-je , en outre,, plus in<» 
telligent et plus éclairé que vous? Le rap- 
port n'en sera que mieux établi, et il vous 
semblera tellement naturel , que vous ne son-^ 
gérez peut-être pas à vous en plaindre, jus-^ 
qu'à ce que j'en abuse. 

Ce rapport de dépendance oppose de nou->* 
veaux obstacles à la représentation des inté-^ 
rets du pauvre, en le frappant d'une inca- 
pacité morale qui ne le cède point â son inca^ 
pacité intellectuelle. Est-il appelé à l'exercice 
de droits électoraux? Ses votes sont acquis d'a«- 
vanceau riche dont il dépend. Est-il réduit au 
rôle de simple spectateur faisant partie du puf 

blic, et chargé, comme tel, d'appliquer la res-* ^ 

16 
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ponsabilité morale? Ses opinions et ses mani-* 
festations lui seront inspirées par aon intérêt 
présent^ o'est-a-direpar le besoin qu'il aura de 
se concilier la bienveillance de ses supérieurs* 

Le gouvernement représentatif suppose on 
concours de volontés intelligentes et libres de 
la part de tous les membres de l'association. 
C'est le résultat concret de ces volontés y ex- 
primées par des votes ou autrement, qui four- 
nit l'expression de l'intérêt général f et qui 
doit se formuler dans les lois et dans les actes 
d'administration. Mais il n'y a d'indépendance 
possible que par le moyen du capital. Inde-* 
pendance et capital sont politiquement syno- 
nymes. Quant à l'indépendance de caractère, 
qui élève un homme au-dessus de sa position 
et lui inspire le sacrifice de son intérêt pré- 
sent à ses sentiments ou à ses principes , elle 
n'est qu'une exception, et une exception rare^ 
surtout parmi les êtres privés de tout déve-- 
loppement intellectuel. 

Il faut donc reconnaître cette triste vérité , 
que la théorie du gouvernement représen** 
tatif , avec tout Tappareil de principes géné- 
raux dont elle s'étaie dans les constitutions 
modernes, est en désaccord avec les réalités 



EJltRB LE RICHE ET tE PAtJVRk. Stô 

sociales auxquelles il s'agit de l'appliquer. En 
vain elle proclame TégaUté de droite en pré- 
sence d'une monstrueuse inégalité de fiiit; 
en vain elle suppose la représentation de tous 
les intérêts , quand ceux de la classe entière 
des salariés sont forcément exclus de toute 
représentation ; en vain elle promet un gott-^ 
vemement auquel chacun des membre dé 
l'association participera directement oU in- 
directement, quand une telle participation 
est impossible ott illusoire pour le plus grand 
nombre. Non; le gouvernement représentatif 
nest pas, dans la pratique, le gouvernement 
des plu$ éclairés au profit et dans l'intérêt 
de tous; il n'est, comme l'a dit naguère uii 
homme d'état, que le gouvernement des 
classes moyennes^ c'est*à-dire le gouverne- 
ment de la richesse, le gouvernement du ca-^^ 
pitaK C'est le capital qui finira patr gouverner 
le monde , si aucun bouleversement ne vient 
arrêter la marche que suit le développement 
de nos sociétés sous le régime de la loi d'ap* 
propriation. 

Qu'on ne m'allègiie poiiit ici l'exemple des 
Etats-Unis , de la Suisse , et de quelques Etats 
de TAUemagne, où le gouvernemei^t repré^ 
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sentatif semble avoir tenu presque tout ce qu'il 
promettait. D'abord , il se mêle beaucoup d'il- 
lusions daiis les idées généralement répandues 
touchant les résultats qu'il y a produits. En- 
suite, ces Etats ne sont pas de ceux où le déve- 
loppement industriel a fait le plus de progrès. 
La loi d'appropriation est loin encore d'y avoir 
atteint ses dernières conséquences. Mais elle 
les' y atteindra tôt ou tard; car sa marche 
rapide^ accélérée par l'exemple et par l'im- 
pulsion des sociétés plus avancées, n'y ren- 
contrera pas plus d'obstacles que chez cel- 
les-ci. 

L'accumulation et la concentration des 
capitaux sont des tendances communes à tou- 
tes les nations modernes de l'Occident , ten- 
dances qui doivent nécessairement imprimer 
une direction uniforme aux progrès économi- 
ques et à la civilisation de cette partie ^u 
monde. Encore cinquante années de paix y et 
partout les grandes industries auront détruit 
les petites, partout la propriété foncière se 
sera mobilisée, partout le capital aura effacé 
les anciennes distinctions sociales, pour y 
substituer cette simple classification des hom- 
mes en riches et en pauvres, en riches qui 
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jouiront et gouverneront , et en pauvres qui 
travailleront et obéiront. 

Qu'on y prenne garde ! Il n'est plus permis 
de fermer les yeux devant ces importantes 
vérités^ ou de se faire illusion sur les consé- 
quences qu'elles peuvent avoir. Voilà une 
forme de gouvernement que l'on a longtemps 
regardée comme le dernier mot de la science, 
comme le type définitif sur lequel devait se 
modeler tôt ou tard, pour chaque société, une 
constitution parfaite ; et cette forme se trouve 
être vicieuse dans ce qui en fait l'essence; 
elle se trouve n'être point applicable aux élé- 
ments sociaux qu'elle devrait mettre en œuvre 
pour atteindre son but. Le problème que l'on 
avait jugé résolu , au moins en théorie, reste 
donc encore à résoudre ; la tâche du publiciste 
est à recommencer; il faut que la science dé- 
couvre une autre combinaison des éléments 
que la réalité lui fournit , ou bien que , pre- 
nant pour objet de ses investigations l'orga- 
nisme social lui-même , elle porte la sape de 
l'analyse jusque sur cette loi d'appropriation 
qui domine toutes les intitulions politiques.. 
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Eli expoianl les oonaéquenoeB politiques de 
la distril:>utioQ des richesses^ j'ai fait abe* 
traction de ses conséquences morales. L'in- 
capacité proTenant du défaut de culture in«- 
tellectuelie , la dépendâ^nce résultant d'une 
infériorité reconnue et acceptée; voilà ce 
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que j'ai représente comme devant être l'ef- 
fet général de la condition économique 
des salariés. Mais si l'incapacité de cette 
classe^ au lieu d'être purement négative, 
a pris un caractère positif; si son défaut de 
culture intellectuelle la dispose à recevoir des 
principes erronés, des idées immorales et mb^ 
versives ; si la dépendance des salariés, au lieu 
d'être acceptée par eux , les révolte, et que le 
sentiment de leur infériorité , au lieu de leur 
inspirer une docile soumission, les anime de 
passions haineuses envers leurs supérieurs, le 
mal sera tout autrement grave que je ne l'ai 
supposé. Les salariés , sans être moins incapa* 
blés, seront devenus dangereux; sans être 
moins dépendants, ils seront devenus hostiles 
à l'ordre social. Or, telles sont , comme on le 
verra, les conséquences inévitables de la dis* 
tribution actuelle des richesses. 

La richesse md>ilière , en s'accnmulant, a 
produit des changements essentiels dans les 
rapports sociaux ; et, quoique ces changements 
ne soient que des corollaires rigoureux du 
principe fondamental qui régit la distribution 
des rii^iesses, ils en ont profondément altéré 
les résultats antérieurs. 
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L'appropriation universelle des fonds pro- 
ductifs et des produits avait, de tout temps, 
réduit la classe nombreuse des prolétaires à 
un état de sujétion et d'incapacité politique ; 
mais cette appropriation était combinée jadis 
avec un système de lois restrictives qui, en en* 
travant le développement de l'industrie et l'ac- 
cumulation des capitaux^ mettaient des borg- 
nes à l'accroissement de la classe déshéritée, 
restreignaient sa liberté civile dans des limita 
étroites, et contribuaient ainsi de plusieurs 
manières à rendre cette classe inoffensive. 

Aujourd'hui, le capital a brisé une partie 
de ces entraves ; il s'apprête à les briser toutes. 
En multipliant les prolétaires , en isolant de 
plus en plus leurs intérêts de ceux des autres 
classes de la société , il livre ces travailleurs, 
devenus libres , â toutes les influences démo- 
ralisantes auxquelles leur ignorance et leur 
misère ne les rendent que trop accessibles. 

La démoralisation des prolétaires, tel est 
donc le second effet de la distribution des ri. 
chesses sur lequel je dois appeler l'attention 
du lecteur. Je montrerai^ d'abord , que cette 
démoralisation s'opère de deux manières, sa- 
voir : par la dissolution de la famille, et par 
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l'aspect continu du désordre moral. Ensuite , 
je ferai voir que ces conséquences morales ^ 
réagissant sur les effets que j'ai signalés précé- 
demment , deviennent ainsi à leur tour des 
conséquences politiques. 



CHAPITBK II. 



DÉMORALISATION PAR LA DISSOLUTION DE LA FAMILLI. (^) 



La distribution des richesses matérielles, 
sous le régime de la loi d'appropriation , tend 
à substituer au familisme, qui a longtemps 
imprimé son cachet à nos mœurs sociales, 
l'individualisme , dont les effets sont déjà sen- 
sibles et le deviendront toujours davantage. 
La même chose est arrivée à d'autres époques • 
La dissolution de la famille eut une grande 

(0 Quelques fragments de ce chapitre ont été insérés 
dans la Bibliothèque Universelle dès Tannée 1838. Sans rien 
changer au fond des idées, je les présente aujourd'hui dans 
un ordre un peu différent ; mais je ne me crois point obligé 
de les revêtir d'une forme nouvelle , et je reproduis tex- 
tuellement ce qui me parait devoir être conservé. 
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part dans la décadence des institutions et des 
mœurs républicaines de Tancîenne Rome. En 
vain quelques empereurs s'efforcèrent d'ar-* 
rêter le progrès du mal en restreignant la 
faculté de tester et celle d'affranchir ses es^ 
claves y en encourageant le mariage , en frap^ 
pant de déchéances et de peines civiles le cé- 
libat et le concubinat ; l'individualisme, &v<v> 
risé par d'autres causes sur lesquelles la légi^ 
lation n'avait point de prise, triompha de 
toutes oes entraves^ et consomma la destrnc* 
tion, d'abord de l'esprit républicain , puis des 
formes que cet esprit pouvait seul vivifier. 

Plusieurs circonstances contribuèrent à re-* 
constituer la famille dans les états modernes 
fondés sur les débris de l'ancien empire. Les 
titres héréditaires, les restrictions mises à l'a- 
liénabilité des propriétés foncières, le droit de 
primc^éniture dans les successions^ le servage 
qui attachait l'homme non libre à la terre^ 
voilà tout un faisceau d'institutions qui con--^ 
couraient à retenir dans une union intime et 
permanente les éléments de cette association 
naturelle, dont le besoin se faisait, d'ailleurs, 
sentir d'autant 'plus vivement, que le lien so- 
cial artificiel était plus lâche, plus insuffisant 
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à protéger les intérêts individuels contre l'abus 
de la force. Les temps d'anarchie^ le stage 
d'enfance des sociétés ont toujours été signalés 
par un développement remarquable de l'es- 
prit d'association. 

Le familisme occupe donc une grande place 
dans ^histoire de notre civilisation depuis le 
moyen âge ; mais l'accumulation de la richesse 
mobilière a commencé dès longtemps à exer- 
cer son action dissolvante sur ce lien jadis si 
fort. Les effets de cette action sont patens , et 
il me suffira de les passer rapidement en re- 
vue pour rendre évidente , aux yeux du lec- 
teur, cette vérité, que le progrès économique 
amène la dissolution de la famille. 

La richesse mobilière devient , pour ceux 
entre les mains dé qui elle s'accumule, uii 
moyen de puissance et de supériorité devant 
lequel les autres distinctions , purement con- 
ventionnelles , s'effacent ou perdent leur im- 
portance. Le capital, s'élevant ainsi peu à peu, 
acquiert bientôt une part dans le pouvoir^ 
dicte ses volontés au législateur, devient en- 
fin législateur lui-même. Sa supériorité, une 
fois établie, lui fournit le moyen de la conso- 
lider encot*e et d'imprimer au développement 
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de l'organisme social une direction nouvelle ^ 
dont les atteintes successivement portées à 
l'association de famille^ forment un des prin- 
cipaux caractères. 

En effet, le capital j dès qu'il a le sentiment 
de sa puissance de fait, s'applique à la conver- 
tir en droite c'est-à-dire à consacrer sa préé-^ 
minence par des lois positives. Son. premier 
soin est d'abolir ces supériorités de titres et de 
naissance dont il est jaloux , et avec lesquelles 
il a été quelque temps forcé de partager l'em- 
pire de l'opinion. Il attaque donc, l'un après 
l'autre, les privilèges de la noblesse, et ne s'ar- 
rête dans cette voie qu'après avoir passé le 
niveau sur toutes les distinctions sociales 
puisées ailleurs que dans la richesse, et avoir 
réduit à de vains sons tous les titres dont la 
vanité humaine s'était nourrie si longtemps. Il 
est puissamment aidé, dans cette action , par 
le progrès des lumières qui, en propageant 
Tesprit d'analyse, mine peu à peu toutes les 
institutions auxquelles manque un fondement 
rationnel. 

Eh ! qui songerait à regretter le blason et 
tant d'autres vieilleries féodales dont la raison 
humaine aurait tôt ou tard fait justice^ même 
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MDS Tintervention du capital? Ne fermons paé 
les yeux^ cependant» sur ce qu'il pouvait y 
avoir de bon dans un tel ordre de choses > 
et soyons justes envers les morts ! 

Un titre établit y entre tous ceux qui le por- 
tent et qui ea tirent vanité , une communauté 
d'intérêt, une espèce de solidarité. C'est un 
bien de famille , un' héritage indivisible , qui 
appartient à tous et dont tous jouissent à un 
égal degré, mais que chacun doit conserver 
intact chez les autres, afin de le conserver 
intact pour lui-même. Tous sont intéressés à 
ce que chacun d'eux soit un digne dépositaire 
de ce trésor commun. Ne voilH>n pas d'un 
coup-Hl'œil combien cette solidarité et cette 
communauté d'intérêt doivent donner de for- 
ce aux rapports de parenté, au lien qui unit le 
faisceau de la famille? 

Un capital, au contraire, est éminemment 
divisible, et forme, en se divisant^ des intérêts 
entièrement distincts et séparés les uns des 
autres. La puissance qu'il procure à chaque 
membre de la famille est personnelle^ atta- 
chée à Tindividu, indépendante de l'usage 
que feront les autres membrea de la part qui 
leur sera À^hue. Le capital fiivorise donc l'in- 
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dîvidualisme^ aulant qu'un titre favorise' le 
famiiisme. 

Non content de ce premier triomphe^ le 
capital aspire à une entière liberté de jouis- 
sance et d'emploi , et il y arrive par la mobi- 
lisation de tous les genres de propriétés^ par 
la division indéfinie des travauxyet l'émanci- 
pation des travailleurs. 

Les lois qui restreignent TaliénalHlité de 
certaines propriétés sont une gêne apportée à 
la jouissance du capital^ une entrave au libre 
développement de sa puissance. Il travaille 
donc incessamment à modifier ces lois. Il pro- 
nonce d'abord l'aliénabilité absolue de toute 
propriété mobilière y même de celle qui a été 
constituée en dot ou affectée à la sûreté de 
quelque engagement. Puis^ il en agit de mê- 
me ^ quoique avec plus de ménagements et 
de réserve, à l'égard de la propriété foncière, 
en supprimant les mains-mortes et les fidéi- 
commis en facilitant les mutations, en éta- 
blissant enfin un bon système hypothécaire. 

Toutes ces institutions peuvent paraître ad- 
mirables, et ont été à juste titre admirées 
comme moyens d'atteindre le but qu'on se 
proposait, c'est-à-dire de favoriser le libre 
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développement de la puissance du i^apitali 
Sous ce point de vue^ elles forment unensenn. 
ble artistement lié , un système de législatioii 
tout à fait logique ; système encore incomple.t>.. 
sans doute> mais. qui doit se compléte;r.aY^,le 
temps, et dont les perfectionnements ^UQQI^^ 
sifft signaleront, les progrès. de rnQtre,<:iyiU#«ik*' 
tîon moderne, dont ils fprmeront 1^. trait I0 
plus caractéristique^ 

La mobilisation de la, propriété tfoncîèpe 
rend possibles » et amène à sa suite, le p^rti^ 
égal des successions^ ainsi que r^Uribatîoa 
d'une légitime aux héritiers directs , deuxloift 
qui ne contribuent pas peu à. rendre. inéyUa^. 
blés les résultats du principe^ 

Or, cea résultats, quels $ont-rils , sinon la. 
dissolution de la famille P 

La propriété foncière était un foyer d'intéf^ 
rets communs^ de plaisirs corn rnups^ de sou-, 
venirs communs qui rattachaient à. ia famUle 
ses propres membres, et une partie de. ses 
serviteurs ou de ses clients ; mais c était, la. 
propriété transmise de père en fils, la pro- 
priété dont chaque partie était empreinte de 
la destination du père de famille^ et rappelait 
à ceux qui l'occupaient les vertus et les bien"» 
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bienfaits de leurs aïeux. Le patrimoine était 
en quelque sorte le symbole extérieur et 
matériel de Tassociation fondée sur le ma- 
riage. 

Autrefois^ dans les villes^ chaque maison ne 
servait qu'à une seule famille, et il n'était pas 
rare de voir plusieurs générations se succéder 
dans rimmeuble patrimonial qui avait été 
construit pour elles, en vue de leurs besoins et 
de leur avenir. Aujourd'hui , les propriétés 
urbaines sont tellement mobilisées presque 
partout / que les propriétaires ne les achètent 
ou né les bâtissent pas même en vue de leurs 
propres convenances. Vingt fois dans sa vie 
on change de quartier, de logement^ de meu- 
blesy et la plupart de nous , arrivés à Tâge de 
raison , ne se rappellent plus les lieux où 
leur enfance s'est écoulée^ où ils ont reçu les 
premières caresses de leurs parents, où ils ont 
partagé avec leur frères et leurs sœurs les in- 
nocentes joies du printemps de la vie. Les do- 
maines ruraux commencent aussi à perdre 
leur caractère patrimonial, pour revêtir le ca- 
ractère vénal . Ce sont des marchandises aux- 
quelles celui qui les possède s'applique à don- 
ner, non une valeur d'affection, mais une va- 

47 
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leur courante , évitant avec sein tout ce <|uî ^ 
en les spécialisant et en les caractérisant^ 
pourrait en compromettre l'aliénabilité et les 
mettre hors du commerce. 

Chez les peuples novnaides^ allègiiefat-è^n 
peut-êtire, la femille est fortement organisée, 
sans l'intervention de la propriété foncière* 
Oui ; mais c'est que la propriété mobilière ettii- 
même a pris> chez ces peuples, un casracfeàpe 
d'immobilité. Les tentes, les troupeauK^ les 
armes , quelquefois les esclaves de la fitmîBe 
nomade, fomnent son patrimoine distinctif, le 
lien» matériel qui en unit tous les membres. 
Chez nous, il n'y a plus de patrimoine , il n'y 
a que des fortuniés , c'est-à-^re des* valeurs 
abstraites, réalissblee sou0 fouies les formes , 
et n'ayant par cooséifuent aucune forme qui 
leur soit propre. 

C'est ainsi que la direction? imprimée au 
développement aodal par une vicieuse distri- 
bution des capitaux, anéantit le senl résultat 
salutaire que pût amener rappropriaticm du 
sol , et n'en laisse plus subaister que les effets 
pernicieux. 

Là prc^iété fimcière appartenait jadis à 
des groupes^ à des associations, pkitât qu'à 
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des individus^ et le chef d'une telle associa- 
tion n é^it maître du sol qu à la charge de 
pourvoir aux besoins physiques et ^loraux 
de ceux qui la composaient. Cette charge, 
les propriétaires, devenus capitalistes; Tont 
secouée , sans que leur ^rpit de propriété 
soit devenu oioins e^clus^if ou moin^ rigoq- 
reux. 

L'appropriation du sol pouvait se justifier 
tant qu'elle fournissftit un li^n à la Ê^mille et 
din^i nombreux sa,lariés que Ipqr intérêt grou- 
pait autour 4ç Ist famille. En cessant de rem- 
plir ce but^ elle Revient ui^ véritable hors- 
d'o^vre 4%n^ l'organisme social, un criant 
abu$ que dC;n ne justifie. 

Le second moyen par lequel s'opère le libre 
développement de la puissance 4u capital , 
c'est la division indéfipie des travi^ux. 

Il y a une division du travail qui a liçu dans 
l'intérieur 4^ la f^^ille, entre les différents 
membres dont elle se çppippse, et à l'égard 
des travaui^ dont leur bien-être est le but 
imfnédiat; çelle-rlà ten4 à ri^serrer les liens 
de la famille , en y établissant des rs^pports 
de dépendance pécjproqng. La grande divi- 
sion du travail , celle qqi a lieu dans 1^ so« 
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ciétéi et qui est le résultat de l'accumulation 
des richesses, produit un effet tout contraire. 
En faisant de chaque occupation productive 
une industrie distincte dont les produits, 
grâce à la concurrence et à l'abondance des 
capitau:i, peuvent être livrés au plus bas prix, 
elle rend inutile et souvent onéreux ce con- 
cours des divers membres de la Aimille, cette 
association de leurs efforts pour atteindre un 
but commun. Us trouvent bien plus d'avant* 
tage à exercer chacun leur activité d'une ma* 
nière toute spéciale pour le compte d'autruir, 
et à mettre à profit les dispositions naturelles 
ou acquises qui les rendent propres à tel tra*- 
vail plutôt qu'à tel autre. Leur gain total s'é- 
lève, au moins temporairement, c'est-â-<lir£ 
jusqu'à ce que la concurrence entre les tra^ 
vailleurs ait amené son résultat ordinaire; 
mais cet avantage est acheté par un déran- 
gement complet de la vie intérieure. L'unité,, 
la convergence des efforts, la dépendance ré- 
ciproque ne subsistent plus > ou ne subsistent 
qu'à un moindre degré. Les relations exté- 
rieures de chaque individu se multiplient aux 
dépens de ses relations intérieures, et une as- 
sociation fondée sur les moeurs se trouve rem* 
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placée par une simple aggrégation qui n'est 
fondée que sur la loi. 

L'exploitation des industries manufactu- 
rières^ en grand et par le moyen de machines^ 
complète la dissolution de la famille du tra- 
vailleur^ en le forçant à déserter son foyer de- 
puis le matin jusqu'au soir. Le père^ la mère 
et les enfants sont tous mis en réquisition , 
tous enrôlés comme travailleurs libres^ tous 
soustrait» par conséquent aux influences de 
la vie de famille et livrés à /'individualisme. 
Des populations entières se trouvent ainsi , 
dès l'âge le plus tendre^ soumises au régime 
de la loi , et privées de tout le développe- 
ment moral que l'association de famille peut 
seule procurer. Cette association n'est pas seu- 
lement relâchée dans ce cas^ elle est détruite^ 
elle disparaît, pour faire place à des réunions 
fortuites et temporaires de travailleurs qui 
sont à peine liés entre eux par quelques inté- 
rêts communs. 

Enfin^ rémancipation des travailleurs con- 
tribue indirectement à produire les mêmes ré- 
sultats^ en donnant naissance à une foule de 
femilles qui ne renferment point les condi- 
tions nécessaires pour rendre une telle asso-^ 
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ciatiot) forte et durable, de familles qui sont 
en quelque sorte frappées de dissolution dès 
qu'elles existent. 

Autrefois^ la faculté de s'établir et de fonder 
une famille était partout direeterhent ou in- 
directement restreinte, pour les travailleurs, 
par des lois qui sont encore partiellement en 
vigueur dans plusieurs pays de l'Europe , et 
qui établissaient des liens de dépendance et 
de subordination , soit entre l'agriculteur et 
le irropriétaire , soit entre l'ouvrier et le maî- 
tre. Rompre tous ces liens^ opérer l'émancipa- 
tiôti complète des travailleurs, c'éfiàt évidem- 
ment donner au premier venu la faculté de 
former une famille, 'qu'il eût ou non les qtia- 
lités requises pour gouverner et maintenir 
cette à'ssociàtion élémentaire. La société ac- 
corde à chacun de ses tnembres la liberté in- 
définie de donner la vie à de bduveatix êtres, 
sans attacher à l'exercice de cëtle liberté a:a- 
cune garantie , sans imposer à ceax qui efn font 
usage aucune condîrion préalàMe , sans exiger 
de ceux qui forïneht utie famille naturelle 
qu'ils forment aussi une famille civile. Sbus 
un tel régime, le gouvernement de laiamille 
ne peut plus èlre considéré cotome une mis- 
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sion sociale à ilaquelle on ait besoin de se pré- 
parer d'avance, comme un sacerdoce dont il 
faille se pendre* digne par des'vertuS'et/par «des 
sacrifices^ comme la récompense enfin d'une 
jeunesse laborieuse et prévoyante, «Ce n'^st 
qu'un fardeau de plus ajouté à celui de ila-mi- 
sère j un surcroit de peines qui complique la 
position du pauvre. 

Alors intervient la charité avec ses maisons 
d'asile-et'ses écoles pour 4'enfance, fondations 
louables dans leur principe y qui attestent 'la 
philanthropie de leurs fondateurs , mais qui , 
en consommant la dissolution des familles 
pauvres, aggravent le mal qu' elles > prétendent 
guérir. Le mariage n'entraîne plus 'de respon- 
sabilité pour les parents. Famille et matiage 
ne sont plus deux institutions «coFrélalives , 
dont >Uune soit la conséquence nécessaire de 
l'autre . 

La>famille'Se dissout. Voilà donc le fait qui 
se présente à nous comme un des plus saillants 
résultats 'de la distribution et de l'accumula- 
tion des'richesses, sous le régime de la loi d'ap- 
prqpriation ! 

Or, la famille constitue la société naturelle 
à laquelle l'homme est appelé par sa faiblesse 
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native et par la lenteur de son développement. 
C'est elle qui nous fait ce que nous sommes 
au physique^ mais surtout au moral. 

Pauvres orphelins ! La loi trouvera bien ; à 
la rigueur^ des mamelles mercenaires pour 
vous allaiter ^ des maîtres pour vous instruire ^ 
des surveillants pour vous morigéner; mais 
que fera-t-elle de vos âmes^ avec sa voix rau- 
que et sévère ; avec son inflexible rudesse ^ 
avec sa froide indifférence pour les individua- 
lités? Le régime de la loi est fait pour l'a- 
dulte ; le régime de la tendresse, pour l'enfant 
et pour l'adolescent. 

Les germes de nos facultés morales ont be- 
soin de chaleur pour se développer. Le con- 
tact prématuré de la loi les tue , comme le 
souffle glacial des vents du nord tue les plan- 
tes qu'une végétation précoce a fait sortir de 
la terre avant le temps. Quand une fois notre 
caractère est formé, quand nos facultés ont 
acquis toute l'élasticité d'un ressort^ la résis- 
tance de la loi , les nécessités de la vie sociale 
ont un effet salutaire ; elles tendent le ressort, 
elles en éprouvent la force, elles retrempent 
ce qui est de bon aloi, elles émoussent ou 
suppriment ce qui est vicieux ou surabpn- 
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dant. Le régime de la tendresse^ appliqué 
à l'homme fait^ l'éDerverait ou exaspére- 
rait ses tendances; le régime de la loi, ap- 
pliqué à l'enfant y laisse inertes ses facultés 
morales^ et en retarde, s'il n'en arrête à ja- 
mais, l'essor. 

La famille nous fait ce que nous sommes ; 
bous, si elle est bonne; méchants, si elle est 
mauvaise. La morale, la religion ne s'appren- 
nent ni dans les livres^ ni dans le monde ; elles 
s'y désapprennent bien plutôt; leur siège, leur 
trône est dans le cœur, non dans l'esprit; c'est 
sous la forme de sentiments qu'elles prennent 
racine dans notre âme. 

L'organisation de nos sociétés européennes 
repose tout entière sur la famille; elle la sup- 
pose partout, et y rattache tout le reste. Ou- 
vrez vos codes, vous y trouverez la famille à 
chaque page. La personnalité civile et poli- 
tique , la tutelle, les droits de succession , en 
émanent. Les droits même où domine Tindi- 
vidualisme sont pleins d'exceptions et de res- 
trictions fondées sur les liens de parenté, sou- 
mises au régime de la tendresse et non â celui 
de la loi. Toutes nos législations proclament 
hautement l'impuissance de leurs auteurs à 
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tsréeran ordre isooial qndconque sans T élé- 
ment -delà iimiile. Lesnariage eal ileiir point 
de départ; la famille est sans oesae pi^ssuppo- 
sée; c'est>eUe qui drâtcombler toutes les la- 
cunes , ^ewriger tontes les imperfections êa 
système légal destiné à régler lesdapponte so- 
ciauK. 

Retnontez à rwigine fhiMoriquetde toutes 
nosJois , au beroeMm de cette Rome qai a eu 
deux fois da gloire de voir son ^drc»! idenrenirile 
droit^eommon de l'Europe. Là vous tirouverez 
la femille pins forte etiplus complète qu'elle 
ne ra*jaima»B»été ailleurs. ^Latfamille romaine 
pourvoyait à tout le développem6i!kt>del!indi- 
vidu;*elle l'entourait de tousoôtéiyfneJtti^lais- 
sant aucun :pmnt de contaot avec le^mondctet 
la loi. ôrâce à l'esclavage» le Romain trouvait 
parmi les fffi?n^<tout<€&qui Ini était nécessaire, 
pbysiquetnent y lintellectueUemenit., morale- 
ment» jnsqulà Ja femmeobjetideeon premier 
amour» jusqu'aux instituteurs et.aux philoso- 
phes appelés à l'dnstituire^ dans les sciences» «les 
lettres ou les arts» jusqu'au^cnheidestiné à pu- 
rifier sonâme en l'élevant aundessus des-mi- 
sères terrestres. fCe culte » chose admirable , 
était même ce qui liait tout particulièrement 
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ensemble les divers meisibres de eette asso- 
ciation naftureHe; c'était l'arche autour de la- 
qtielle les enfants, l'épouse du paferfhmiliasy 
seë esclaves, ses affranchis se ralliaii^nt pour 
fbrttiefr uti seul tout. Les sacrafamilùe (;a¥ac« 
•télpî^atent 'et teprésetitaient cha^e ^fenriUe , 
cGfttniie le Uianoir patrimonial et les armoiries 
d«s maitoïis nôMes datis le moyen âge. 

A*assi> voyez cofmme la société étaît forte et 
vi'Vdfce is^'tû^r de ces pyramides à larges bases 
qui en contenaient les éléments les picfô essen- 
tiels ! Pend^tit six siècles le^ formes extérieu- 
res^ lels constitutions de l'Etat subirent des 
mbdificktiotiis Capitletlës, jtrsqu'à pajsser de l'a*- 
ri^tbcffà'tiè la plus étroite à la démocratie la 
plus complète, sans que le caractèrte moral de 
la nation fâ!t sensiblement altéré , sans que le 
corps social présentât aucun symptôme de 
désorganisation et de dissolution. Les vertus 
publiques et privées qui avaient fait fe force 
de^la république naissante ennoblirenlt encore 
leis dxcès deRome dégénérée. L'édificepouvait 
<dCre%ieins danger retonstruit, exhaussé, distri- 
bué selon les caprices de l'architecte, car il 
avâît ses^fondations dans le roc. 

Enfin, pourtant ^ ic roc fut atteint, miné , 
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décomposé parles injures de Tair et les filtra- 
tioDS d'un sol de plus en plus iangeus. La cor- 
ruption atteignit la famille elle-mêiAë y et avec 
elle le corps social entier. En vain Auguste 
s'efiSorça-t-il de reconstruire la famille à Taide 
d'un système compliqué de lois* tépr^sives ; 
l'action des oaiises dissolvantes ftit fUtts Ibr te 
que celle des lois Julia et Pa{Ha Foppéa , qtf i 
ne servirent qu'à embrouiller la législation 
romaine et à ftiire briller la ss^bitê des juris- 
consultes de la période suivante. 

Combien parait chétive 9 maigre, iticohé- 
rente, la famille de nos jours comparée avec 
l'ancienne famille romaine ! Ceux qui la ser- 
vent, ceux qui l'instruisent, ceux qui lui four- 
nissent presque tout ce dont elle a besoin , 
ceux qui travaillent pour elle ou avec elle , 
sont autant d'étrangers ayant leur personnà* 
lité, leurs intérêts, souvent leur domicile, 
toujours leur passé et leur avenir à part , to- 
talement distincts des siens. Le Dieu auquel 
s'adresse le culte des familles est aussi celui 
auquel s'adresse le culte public. Enfin, la loi , 
impatiente de soumettre le jeune homme à 
son joug, le soustrait encore imberbe à l'au- 
torité paternelle y et lui assure dans l'héritage 
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de ses parents une part qu'il ne sera plus 
obligé de mériter. 

Et cependant, avec cette organisation im- 
parfaite, la famille pourrait être forte et sa- 
lutaire dans son influence sur le développe- 
ment des individus; elle fournirait une base 
solide à Tordre social, un éléoient puissant de 
progrès, mais d'un progrès compatible avec 
la moralité des t^idances et avec la stabilité 
des institutions; elle remplirait, en un mot, 
sa destination, la destination que lui a don- 
née le législateur en fondant la société sur le 
mariage, si la civilisation moderne n'avait pas 
relâché ce lien sacré , si le progrès incessant 
de cette prétendue civilisation ne tendait pas 
à le relâcher tous les jours davantage et â dis- 
soudre peu à peu l'association naturelle » sans 
laquelle aucune de nos associations politiques 
ne pourrait subsister. 

La famille se dissout ! Fait immense , qu'il 
iaut signaler, démontrer, dénoncer aux légis- 
lateurs de notre époque^ afin qu'ils en calcu- 
lent les inévitables conséquences. 

La famille se dissout ! Par conséquent , la 
désorganisation de nos sociétés est imminente; 
car elles sont toutes fondées sur la famille. Ce 
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sobA des associations de famille, non d'indivi- 
dus; elles ne se recrutent point de nouveau- 
nés, inais d'hommes faits, que la (amiUe a dû 
élever et préparer à la vie sociale. 

h9k fajfmlle se^ dissout! ç-est-^à*-diire, le sol 
mx lequel sont asaises nos villes âvee leurs 
r^i^Nirta^ le sol qvA nous soutient et qui nous 
aUmente, va ae décomposant et s' ébranlant 
sooa nos pas, miné sourdement par des causes 
dissolvantes dont nous ne oherohoaa point à 
nj^utraliaer l'action. 



CHAPITRIS III. 



Déne&Af.i5ATr0w pa-r l'asvece caiffmu mi désordeib moval. 



L'ordre moral est celui daD&)âE|uel les hom- 
mes sont clasaés d'après kur valeur réelle 
comnre êtres humaioâ. L'idée de cet ordre se 
lie intimement y dans notre esprit^ aux prin-* 
cipes mêmes de la moraW; car, en reconnais- 
sant la vérité d'un principe j> comxnen.t pour- 
rions-nous refuser ^ à oe: qui en est la consé- 
quence^ notre assentiment et notre estime? La 
loi morale, une fois admise sur un fondement 
quelconque y produit nécessaireiSkent l'amour 
de l^ordre moral, c'est-à*dire de l'ordre qui 
est conforme à cette loi. 
Quand les hommes dont la raison est assez 
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active et assez développée pour dominer leurs 
tendances irréfléchies sont arrivés théoréti- 
quement à la notion des principes moraux et 
de l'ordre moral qui en découle , ils peuvent 
maintenir cette conviction acquise en dépit 
des impressions qu'ils reçoivent du monde 
extérieur» et braver^ en se cramponnant aux 
vérités qu'ils ont reconnues, les mensonges de 
la réalité^ qui ne sont pour eux qu'une fan* 
tasmagorie passagère. Mais le plus grand nom- 
bre des êtres humains n'arrivent à la théorie 
que par les impressions qu'ils reçoivent de la 
réalité. Four eux la conséquence devient le 
principe, et les faits que leur présente le monde 
extérieur déterminent leurs notions morales. 

C'est là un lieu commun mille fois répété, 
dont nul ne s'avise de nier l'évidence, et dont 
l'effrayante portée parait cependant n'avoir 
jamais été entrevue. 

Quel est l'aspect que présente aujourd'hui , 
et que présentera toujours davantage Torga- 
nisation de nos sociétés? Celui du désordre 
moral le plus complet. Le capital , distribué 
par le sort, ou acquis par des moyens d'au- 
tant plus prompts et plus efficaces qu'ils sont 
plus immoraux, tend à devenir le seul titre de 
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isùpériorité; le seul moyen de puissance qu'un 
homme puisse obtenir dans la vie sociale, 
d'est le hasard de la naissance , formulé par 
la loi d'hérédité^ qui décide en pretnier, et 
souvent en dernier ressort^ si nous serons ri- 
ches ou pauvres, maîtres ou valets, libres ou 
dépendants; si nous recevrons le Sentiment 
de nôtre existence par des plaisirs ou jpar des 
peines; si nous là passerons dans les jouissan- 
ces oudails les privations; si nous la rendrons 
utile aux autres par le développement ou par 
l'abrutissement de nos plus belles facultés. 

Voilà deux enfants que là nature a créés 
parfaitement égaux. Ils le sont par leurs or-r 
ganes physiques > par leur intelligence, par 
leurs dispositions morales. Mais l'un est riche» 
Vautre est pauvre ; ainsi Ta voulu le législa- 
teur humain qui organisa jadis , sur le prin* 
cipe d'appropriation ^ la société à laquelle ils 
appartiennent. 

Cependant , quelques circonstances fortui- 
tes les rapprochent l'un de l'autre j ils Suivent 
les mêmes écoles^ reçoivent la même ins* 
truction. 

Tant qu'ils se livrent en commun aux mê- 
mes travaux et aux mêmes jeux , tant que 

18 
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« 

l'enfence naive et insouciante étend son voile 
d'illusions sur le gouffre qui les sépare^ tout 
va bien, et vous admirez ces philanthropi- 
ques institutions qui ont mis l'éducation libé-* 
raie à la portée des moins pauvres d'entre lea 
pauvres. 

Mais r heure de la vie active ne tarde pas 
à siHiner pour nos deux émules; et alors ^ 
quel changement de scène ! A l'âge où le sen-* 
timent du beau se développe dans leur âme , 
où ils éprouvent le besoin de communiquer 
leur tie intérieure à des êtres capables de la 
comprendre , où ils cherchent à la fois des 
idées pour alimenter leur esprit^ des affections 
pour nourrir leur cœur, de la poésie pour re^ 
paître leur imagination : à cet âge, autour du 
riche tout est beau, tout est grandiose ; autouif 
du pauvre tout est laid^ tout est mesquin. Le 
riche se trouve en contact journalier avec des 
natures nobles et cultivées ; le pautre se voit 
réduit au commerce d'êtres vulgaires et igno- 
rants. Le riche est à la source des idées, choi*- 
sit à son gré les objets de ses affections , sa- 
voure sans efforts tout ce que renferment de 
poésie les met*ireilles de la nature et les chefs- 
d'œuvre de l'art ; le pauvre, obligé d'échanger 
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son loisir contre du pain, dérobe avec peine 
quelques heures au métier qui le feit vivre , 
pour se livrer à Tétude ou à des rêveries soli- 
taires, dont le contraste avec son existence 
réelle ne la lui rendra que fln$ dure et plus 
insupportable. La vie avec ses émotions sai- 
sissantes , avec ses illusions dorées » avec ses 
mille aspects variés, passe près du pauvre, 
mais hors de sa portée, comme ces . brillants 
nuages qu'un vent de tempête fait voler au*- 
dessus de nous. Il est présent à la fête sans être 
de la fête; il assiste à un splendide banquet 
sans y avoir sa place. 

Tel est le contraste dont chaque génération 
voit se répéter d'innombrables exemples. Les 
circonstances peuvent se diversifier à l'infini , 
le fond reste le même; car ce n'est pas un ro*^ 
man que je viens de faire , c'est une histoire à 
laquelle il ne manque, pour qu'elle soit corn-* 
plète, que des noms propres. 

Et quand le pauvre cherchera la cause de 
ce contraste, quand il se demandera pour- 
quoi lui, lui en particulier , se trouve victime 
d'une si criante injustice, et que, après avoir 
examiné la question sous toutes ses faces, il 
ne découvrira aucune autre cause , aucune 
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autre explication de son malheur, que le ha-* 
sard de la naissance et les prescriptions arbi- 
traires des législateurs humains ; que devien- 
dronty je vous prie^ les notions de morale que 
TOUS lui aure2 inculquées dans vos leçons , ou 
qu'il aura puisées dans vos livres? Ne se bri- 
seront-elles pas contre son âme endurcie par 
l'aspect d'un tel désordre? La grande leçon , 
la leçon qui laissera des traces dans son esprit, 
la leçon qui le rendra sourd à toutes les au-* 
très, ou qui les lui fera oublier^ ne sera-ce pas 
le spectacle journalier de ce monde réel où la 
puissance, le bonheur, la supériorité de fait 
s'acquièrent^ non par le talent, non par le tra- 
vail, encore moins par le génie ou par la vertu , 
mais par le hasard ou par quelque chose de 
pis? 

Habiles législateurs , qui inVoque2 à tout 
propos l'appui de la morale pour le maintien 
de Tordre social que vous avez établi, ne voyez* 
vous pas que la morale n'a rien de commun 
avec votre prétendu ordre social? qu'elle doit 
le détester, le combattre , et que ^ s'il ne la dé- 
truit pas, ce sera lui qui succombera? Que 
penseriez-vous d'un maître d'école qui, pla- 
çant ses élèves non d'après leurs thèmes on 
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suivant le degré de leur application , mais au 
hasard^ et assignant les premières places à 
ceux qui auraient fait le moins d'efforts pour 
les mériter^ prétendrait fonder sur l'émula- 
tion les règles de discipline qu'il aurait éta- 
blies dans sa classe ? 

Je connais la phraséologie banale dont le 
riche au cœur desséché se sert pour démon- 
trer que tout est bien dans un monde où 
il se trouve bien lui-même. Que pourrait- 
on inventer de neuf sur les avantages de 
la pauvreté ? Sénèque , ce courtisan gorgé 
d'or, a épuisé le sujet ; mais les vérités qu'il 
a si bien dites ont-elles convaincu person- 
ne? Il y a quelque chose d'infiniment plus 
élevé ^ de plus fort surtout que ces lieux com- 
muns^ c'est la vraie philosophie, c'est la re- 
ligion ; et , certes , loin de moi la pensée que 
le pauvre doive fermer son oreille à leurs su- 
blimes enseignements! Je dis seulement que 
l'influence de ces enseignements est inévita- 
blement neutralisée par l'aspectjournalier du 
désordre moral que sanctionnent les lois de 



nos sociétés. 



Qu'on ne s'étonne donc plus de voir les prin- 
cipes moraux perdre leur ascendant sur les 



CHAPITRi: IT. 
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POLITIQUBS* 



Je n'ai pas besoin de m'arrêter longtemps 
sur ce sujet; car que pourrais-je dire qui ne 
fût déjà amplement démontré par l'histoire 
contemporaine? Les progrès de la civilisation 
semblent devoir aboutir à la dissolution de 
tous les gouvernements établis.. Nos organis- 
mes sociau:( sont ébranlés et miqés par l'effort 
de tendances humaines que la raison est de- 
venue impuissante à comprimer. Voilà le fait, 
il est patent ; il nous enveloppe , nous presse 
de toutes parts, et se rattache évidemment 
fiux causes générales que j'ai déjà signalées. 
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Le capital ^ en aspirant au plus grand dé- 
veloppement possible de sa puissance, amène, 
ainsi que nous l'avons vu, la dissolution de la 
famille , la mobilisation de la propriété fon- 
cière j l'abolition successive de toutes les re- 
lations de dépendance purement légales qui 
caractérisaient l'organisme antérieur. Il in- 
troduit peu à peu , dans toutes les classes de 
la société, l'individualisme, c'est-à-dire l'iso- 
lement des tendances individuelles que les lois 
précédentes avaient fait converger vers un 
certain nombre de centres communs. Par là, 
en même temps qu'il rend la situation des sa- 
lariés plus immuable, et qu'il accroît indéfini- 
ment leur nombre, il les détache de tous les 
groupes dans lesquels ils étaient distribués, ou 
envers lesquels ils se trouvaient dans un rap- 
port d'action et de réaction réciproques, pour 
les poser en face de TÉtat^ auquel désormais 
ils appartiennent, et qui devient leur maître 
et leur protecteur. C'est avec TÉtat qu'ils au- 
ront à faire; car lui seul contracte envers eux 
des obligations permanentes. 

Le prolétaire a-t-il à se plaindre de sa con- 
dition présente? éprouve-t-il des inquiétudes 
sur son avenir? Plus de famille à laquelle il 
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puisse s'adresser; plus de corporation qui ait 
le devoir de le soutenir ; plus de manoir anti- 
que où il ait à chercher asile et protection chez 
les enfants de ceux que servirent ses aïeux. 
Devenu^ lui aussi, une unité du grand tout , 
c'est a ce tout lui-même qu'il doit demander 
compte de la place qu'il y occupe. A ses plain-* 
tes sur le présent , à ses demandes pour l'ave- 
nir, plus d'autre réponse que la loi , la loi de 
tout le monde, la loi qui fait les riches et les 

pauvres, les capitalistes et les salariés. Âutrcr 
fois le pauvre exhalait son mécontentement 
contre la famille, contre la corporation, contre 
le propriétaire du manoir, contre un groupe 
quelconque subordonné à l'Etat ; maintenant 
il ne peut s'en prendre qu'à l'Etat lui-même. 
C'est l'Etat qui laisse les prolétaires nus et 
souffrants au milieu des richesses que leur tra- 
vail a créées ; c'est l'Etat qu'ils vont détester, 
menacer, attaquer, renverser peut-être. 

Telles sont les conséquences inévitables de 
l'individualisme ; et ^ par un aveuglement 
étrange, en même temps qu'on a isolé ainsi 
le prolétaire dans la position que les lois lui 
assignent, on lai a fourni, en l'éclairant, 
de nouveaux moyens pour apprécier cette 
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position et de nouvelles raisons pour la dé- 
tester. 

Eclairer le prolétaire ! Y songez- vous? Mais 
c'est illuminer votre camp pour que l'ennemi 
en aperçoive les côtés faibles, et puisse diriger 
ses attaques. Nos ancêtres étaient mieux avisés 
lorsqu'ils s'efforçaient de maintenir le menu 
peuple dans l'ignorance; et pourtant^ le danger 
était bien moindre pour eux que pour nous. 

Que lui enseignez- vQuSy d'ailleurs, à ce pro* 
létaire? la lecture? afin qu'il absorbe réguliè- 
rement toutes les erreurs que la mauvaise 
presse met chaque jour pour lui en circula- 
tion; le calcul? afin qu'il sache à un denier 
près ce que vous avez et ce qui lui manque ; 
la morale^ la religion? ici, je vous arrête, car 
la morale et la religion ne sauraient entrer 
dans son âme sans l'éducation de famille, ni 
s'y maintenir en présence du désordre moral 
que vos lois ont consacré. 

Là voilà donc, cette classe nombreuse et 
toujours croissante, la voilà suffisamment ini* 
tiée dans le mécanisme de votre ordre social 
pour comprendre qu'elle n'a rien a en espé- 
rer, assez démoralisée pour ne pas reculer de* 
vanl Tabus de sa force physique, assez vouée 
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au malheur pour aspirer de toutes ses teu- 
dânces au renversement de 1 état de choses 
actuel ! qu'en ferez- vous désormais ? Des es- 
claves? il est trop tard ; l'émancipation est un 
fait accompli; contre lequel vos efforts pour 
retourner en arrière viendraient se briser. 
Des citoyens? mais du jour où la constitution 
qui donnerait les droits politiques aux prolé- 
taires deviendrait une vérité , du jour où le 
pouvoir se trouverait sérieusement entre les 
mains de cette majorité incapable, c'en serait 
Élit de tout gouvernement, et la dissolution 
de la société serait imminente* 

Cependant, vous ne pourrez pas empêcher 
qu'ils n'aspirent au gouvernement , qu'ils ne 
fassent de temps en temps usage de leurs for- 
ces physiques pour obtenir quelque avantage 
contraire aux lois. Puis, enhardis par un pre- 
mier succès, et voyant leur nombre s'accroître 
de jour en jour^ ils en viendront à formuler 
nettement leurs vœux, à se constituer en hos- 
tilité permanente avec l'organisation établie. 
Alors le gouvernement populaire^ le régime 
représentatif ne pourront plus subsister. Il 
faudra un système de concentration des pou- 
voirs, pour réunir les forces de la résistance 
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et diviser les forces de l'attaque ; il faudra de 
nouveau enrégimenter les prolétaires^ et les 
soumettre au joug d'une aristocratie légale. 

Aujourd'hui, cette concentration des pou- 
voirs sociaux est encore possible, et mainte 
société marche peut-être dans cette direction^ 
tout en croyant développer et perfectionner 
chez elle le gouvernement représentatif. Le 
pas est glissant; qu'on y prenne garde I La 
terreur des riches devient un auxiliaire puis^ 
sant de toutes les mesures prises contre les 
pauvres ; mais ces mesures , une fois organi- 
sées, fournissent au petit nombre qui gou- 
verne des moyens non moins puissants de per- 
pétuer, d'étendre leurs pouvoirs, de créer des 
privilèges^ de détruire^ enfin, pour les classes 
moyennes, toutes les garanties que leur offrent 
nos constitutions actuelles^ et que rend si effi- 
caces la présence d'une classe nombreuse de 
travailleurs libres. Déjà plus d'une fois les 
classes moyennes ont été victimes de leur 
égoïsme, et, après avoir concouru à l'oppres- 
sion des prolétaires, s'en sont vues punies par 
l'oppression qui s'est appesantie sur elles- 
mêmes. 



EPILOGUE. 



Je prévois une objection qui s'élèvera dans 
Tesprit de la plupart des lecteurs, et qui leur 
fera poser mon livre avec colère , peut-^tre 
avec dégoût. Ne sommes-nous pas en pro- 
grès? L'humanité ne marche- t-elle pas de- 
puis des siècles dans la voie du perfectionne- 
ment, et ne s'est-elle pas jouée de tous les ob- 
stacles qu'on a essayé de lui opposer pour l'ar* 
rêter dans cette voie? Qui songe à rétrogra- 
der? Si les besoins à venir réclament de nou- 



S88 ÉPILOGUE. 

velles institutions, laissez au développement 
naturel des sociétés le soin d'y pourvoir. Il 
n'est donné aux individus ni de retarder, ni 
d'accélérer un mouvement par lequel ils sont 
emportés eux-mêmes. 

Le progrès ! c'est en effet le dieu de notre 
époque. La croyance au progrès a remplacé 
toutes les autres. Rappelez-vous cette colonne, 
tour-à-tour de flamme et de fumée, qui gui- 
dait les Israélites dans le désert : la génération 
actuelle se laisse conduire de même par ce 
météore, tantôt brillant, tantôt nébuleux, 
qu'on appelle progrès. Où arriverons-nous en 
suivant un tel guide ? Au mieux possible en 
toutes choses, répondent nos fatalistes. C'est ce 
dont je me permets de douter. 

Progrès et perfectionnement sont loin d'être 
synonymes. Il y a progrès pour un être quel- 
conque, physique ou moral , lorsqu'il avance 
dans une direction qu'il a choisie, ou qui lui 
a été imposée par quelque force extérieure ; 
inaisce progrès n'est un perfectionnement que 
si la direction choisie ou imposée rapproche 
l'être en question du but vers lequel il doit 
tendre. 

L'homme individuel va se développant, de 
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r enfance à la maturité, suivant une lei con- 
stante f et Teffet de cette loi nous apparaît , 
sans contredit» comme un progrès continuel. 

Il s'en faut bien, cependant, que ce progrès 
soit toujours un perfectionnementé L'individu 
peut se fourvoyer, être poussé par ses passions, 
ou par des circonstances extérieures, dans une 
direction qui Téloignera du vrai but de son 
existence. 

Pourquoi n'arriverait-il pas aux sociétés 
humaines de se fourvoyer aussi, de s'imposer 
un organisme dont le développement les 
écarte, au lieu de les rapprocher, du vrai but 
de l'association? Un tel organism£, une fois 
établi, va se développant comme tout ce qui a 
vie et volonté; il sera continuellement en pro- 
grès, mais dans une fausse direction; son pro-^ 
grès pourra être considéré comme le perfec-^ 
tionnement de l'organisme, non comme le 
perfectionnement de l'être organisé ; ce sera 
un progrès relatif, non un progrès absolu. 

Si les hommes qui croient à cette fatalité du 

progrès avaient examiné de plus près la mar-- 

che de la civilisation, ils lauraient vue suivre 

à travers les âges une direction uniforme qui 

lui était imprimée par un des principes de l'or* 

19 
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ganisation sociale ; ils auraient compris que 
les sociétés étaient inévitablement poussées y 
par l'adoption de ce principe, vers toutes ses 
conséquencesi et ils en auraient conclu qu'un 
principe, un seul principe faux, déposé dans le 
droit commun des peuples^ suffirait iK)ur en- 
traîner rhumanité, livrée à elle-même, dans 
une voie non de perfectionnement, non de 
^ progrès réel , mais de dégénération déguisée 

f sous un progrès apparent; alors, sans doute, 

ils auraient abjuré leur fatalisme erroné; ils 
auraient compris qu'avant de pousser la civi- 
lisation dans ses ornières en lui disant : Mar- 
ché! marche! il y avait lieu de s'enquérir où 
ces oiTiières conduisent^ d'analyser ce pré- 
tendu progrès, d'arrêter, enfin, cette soi- 
disant civilisation, s'il paraissait qu'elle fôt 
entrée dans une mauvaise voie. 

Telles sont les pensées qui m'ont engagé a pu- 
blier ce livre. J'ai voulu attirer l'attention de la 
génération actuelle sur les conséquences gra- 
vés auxquelles parait devoir conduire un des 
principes de notre organisme social. D'autres 
l'ont déjà fait ; ils ont été pliis loin ; ils ont in- 
diqué les principes nouveaux qu'ils croyaient 
nécessaire d'introduire dans l'organisation des 
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sociétés. Peut-être ont-ils, par cela même, ex- 
~cité UDC défiance qui a rendu la génération 
sourde à leur appel. A quoi boa parler, à ceux 
qui habitent une maison en tou te sécurité, des 
changements de construction qui pourraient la 
rendre plus solide? Faites-leur d'abord com- 
prendre la nécessité de démolir : ils seront 
disposés, alors, à examiner vos plans et à les 
discuter. 
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